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Préambule 
 

Les contrats locaux de santé constituent un dispositif innovant de la loi du 21 juillet 2009 portant 
réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires (H.P.S.T.).  

Plusieurs articles de la loi font référence aux Contrats Locaux de Santé (C.L.S) : 

Art. L1434-2 du Code de la Santé Publique (C.S.P), le projet régional de santé (PRS) est constitué : 

«  1° D’un plan stratégique régional de santé, qui fixe les orientations et objectifs de santé pour la 
région 

 2° De schémas régionaux de mise en œuvre en matière de prévention, d’organisation de soins et 
d’organisation médico-sociale ; 

 3° De programmes déclinant les modalités spécifiques d’application de ces schémas, dont un 
programme relatif à l’accès à la prévention et aux soins des personnes les plus démunies et un 
programme relatif au développement de la télémédecine. La programmation peut prendre la forme de 
programmes territoriaux de santé pouvant donner lieu à des Contrats Locaux de Santé tels que définis 
à l’article L. 1434-17. » 

Art. L1434-17 du C.S.P  

« Dans chacun des territoires mentionnés à l’article L. 1434-9, le directeur général de l’agence 
régionale de santé constitue une conférence de territoire, composée de représentants des différentes 
catégories d’acteurs du système de santé du territoire concerné, dont les usagers du système de 
santé. 

La conférence de territoire contribue à mettre en cohérence les projets territoriaux sanitaires avec le 
projet régional de santé et les programmes nationaux de santé publique […]. 

La mise en œuvre du projet régional de santé peut faire l’objet de Contrats Locaux de Santé conclus 
par l’agence, notamment avec les collectivités territoriales et leurs groupements, portant sur la 
promotion de la santé, la prévention, les politiques de soins et l’accompagnement médico-social. » 

D’autre part, comme le précise la lettre circulaire cosignée par la Ministre de la Santé et la Secrétaire 
d’état chargée de la politique de la ville en date du 20 janvier 2009, « le Contrat Local de Santé 
s’inscrit naturellement dans le cadre de la Politique de la Ville en permettant de consolider les 
dynamiques territoriales de santé existant au sein des ateliers santé ville, du volet santé des Contrats 
Urbains de Cohésion Social ». 

Ce dernier point est renforcé dans la convention triennale d’objectifs pour les quartiers populaires 
2013/2015 signée par la Ministre des affaires sociales et de la santé et le Ministre délégué à la ville le 
19 avril 2013. 

Aussi, le C.L.S s’inscrit à l’interface d’une double logique : descendante, sur des priorités définies 
stratégiquement au niveau régional dans le PRS, et ascendante, afin de prendre en compte les 
spécificités des besoins du territoire et des habitants. 

En cela, il incarne une dimension intersectorielle de la politique régionale de santé dans le but de 
favoriser: 

 l’amélioration des contextes environnementaux et sociaux qui déterminent, à plus ou moins 
long terme, l’état de santé des populations au niveau local ; 

 l’accès des personnes, notamment les plus vulnérables, aux soins, aux services, et à la 
prévention; 

 la promotion et le respect des droits des usagers du système de santé. 
 
Le C.L.S se décline sur l’ensemble des champs de la santé, prévention et promotion de la santé, 
organisation des soins, accompagnement médico-social. Il est l’instrument de la consolidation du 
partenariat local sur les questions de réduction des inégalités de santé.  
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Les contrats locaux de santé permettent, sur un territoire donné, de décliner la politique et les 
orientations définies dans le PRS en s’appuyant sur les dynamiques locales. Ils constituent une 
véritable opportunité lorsque les partenaires trouvent un intérêt à agir ensemble. 

L’Agence régionale de santé de Champagne Ardenne, la ville de Vitry-le-François, la Préfecture et le 
Conseil Général de la Marne se sont engagés dans cette démarche de projet commun afin 
d’améliorer la réponse apportée aux besoins de santé de la population vitryate.  

 

Après une étape de partage de données, les enjeux et les actions prioritaires à porter ensemble à 
travers ce contrat ont été définis. Ce contrat constitue une première étape de partenariat entre la Ville 
de Vitry-le-François et l’A.R.S. Il se veut souple et évolutif afin de tenir compte de l’avancement des 
connaissances et des besoins locaux, du suivi et de l’évaluation des actions. 

1 Le contexte du Contrat Local de Santé de la ville de Vitry le 

François 

1.1 Présentation des éléments de l’état des lieux 
 

L’état des lieux réalisé sur le territoire Vitryat a pour objectif de fournir aux signataires et aux 
membres du comité de pilotage du Contrat Local de Santé, les éléments nécessaires pour 
déterminer les priorités de santé à travailler. 

Réalisé entre janvier et mai 2012, cet état des lieux s’articule autour de trois axes : 

- les données sociodémographiques 

- les enjeux de santé et ressources disponibles sur le territoire  

- une enquête menée par la ville auprès des professionnels locaux 

Cet état des lieux est élaboré à partir des éléments disponibles auprès de la Ville, de l’ARS, des 
partenaires de la démarche et d’autres fournisseurs de données (INSEE, ORS…). 

Ce travail n’a pas donné lieu à des études scientifiques, il consiste en une synthèse des données 
disponibles et les éléments qualitatifs apportés par l’enquête menée sur le territoire. 

Les indicateurs ont été sélectionnés selon leur disponibilité, leur pertinence et leur fiabilité. 

Dans la mesure du possible, les données retenues concernent le territoire communal. Quand cela est 
possible, des comparaisons avec le département de la Marne ou la région Champagne Ardenne sont 
proposées. 

Les données sociodémographiques ont été collectées essentiellement auprès de l’INSEE. 
Certaines données concernant la population ont été fournies par les partenaires et participants aux 
groupes de travail. 

L’état de santé est décrit à partir des indicateurs disponibles collectés par l’Observatoire Régional de 
Santé au moment de l’élaboration du PSRS. L’ARS et les partenaires du CLS ont également 
communiqué leurs données. 

Une série d’entretiens qualitatifs avec les partenaires et les acteurs du territoire a permis de nourrir 
une partie de l’état des lieux et de prendre en compte le ressenti des acteurs locaux sur les actions 
engagées, le partenariat, les priorités identifiées précédemment. 

Les ressources ont été recensées à partir des fichiers de la ville et de l’ARS et des annuaires 
professionnels disponibles. L’existence d’un atelier santé ville (ASV) sur le territoire a également 
permis d’identifier un grand nombre des acteurs et ressources disponibles. 
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1.1.1 Le contexte régional et départemental : 
Les données de l'observation régionale recueillies dans le cadre du Projet Régional de Santé 2012-
2016 pointent les problématiques suivantes : 

 une consommation excessive d'alcool avec une préoccupation particulière concernant les 
jeunes, 

 des indicateurs défavorables en matière de  suicide, de  santé mentale, 

 des comportements nutritionnels défavorables, 

 des disparités de santé dont les inégalités territoriales et environnementales (poids des 
secteurs agricoles et/ ou des secteurs industriels, spécificités des quartiers prioritaires des 
villes, caractéristiques géologiques, configuration urbaine...), 

 

La Champagne Ardenne et le département de la Marne présentent une mortalité générale et 
notamment une mortalité prématurée supérieures à la moyenne nationale chez les hommes, et 
proches de cette moyenne chez les femmes. 

Par rapport à la moyenne nationale, la situation départementale apparaît notamment défavorable 
en matière de cancers (en particulier de cancers du poumon, des voies aérodigestives 
supérieures et du sein), de pathologies chroniques de l’appareil digestif et respiratoire, ainsi que 
celles en lien avec une consommation excessive d'alcool et du tabac. La situation de la Marne au 
sein de la région apparaît aussi défavorable en matière de surpoids et obésité, accentué par une 
faible activité physique chez la femme notamment, ainsi que les décès par suicide. 



CONTRAT LOCAL DE SANTE 

DE VITRY-LE-FRANCOIS 

 

 

9 

1.1.2 Le contexte de la ville de Vitry le François 

 

Située à 30 minutes de Châlons-en-Champagne (Préfecture de Champagne-Ardenne), Vitry le 
François, 13 686 habitants, est distante de toute grande agglomération. Elle en partage néanmoins 
les difficultés qu’elle cumule avec celles d’une ville pôle d’un vaste secteur rural et d’un bassin 
d’emploi en déclin économique. Cette place déterminante de ville centre ne peut être ignorée, 
surtout si l'on considère l'addition des spécificités de sa morphologie urbaine et de sa fragilité 
économique et sociale. 

L'impact du parc HLM de Vitry le François sur l'agglomération est à considérer avec attention en 
raison de son importance pour une entité urbaine de taille relativement modeste, en raison aussi 
d'évolutions démographiques fondées sur un principe de vases communicants entre 
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l'agglomération et le vaste bassin d'habitat à dominante fortement rurale qui l’entoure, d’une 
évasion de certaines populations vers les communes environnantes.  

Le territoire de Vitry-le-François comprend deux Zones Urbaines Sensibles (ZUS) soit 34,85% des 
vitryats et deux Nouveaux Quartiers Prioritaires (NQP) soit 14,49% de la population globale de la 
ville. L’ensemble de ces quartiers dits « en CUCS » représentent 49,35% de la population vitryate. 
 
83,8% de la population en quartiers prioritaires, résident en HLM contre 49,3% de la population 
globale. (Tableau de bord des quartiers prioritaires de Champagne- Ardenne- Edition 2011) 
 
La commune constate de 1999 à 2009 un taux de mortalité (10,1‰) supérieur à celui de la région 
(9,3‰) et se trouve confrontée à une population vieillissante : le nombre de personnes de 60 à 80 
ans et plus augmente et les moins de 14 ans et les 15-44 ans diminuent (RP 1999 ; RP 2009). 

 Le taux des enfants de moins de 14 ans sur Vitry-le-François est de 18% contre 18,17% 
pour la Région ; 

 Le taux des personnes âgées de 15 à 29 ans est de 19,49% contre 18,66% pour la Région ;  

 Le taux des personnes âgées de 30 à 44 ans est de 17,54% contre 19,52%pour la Région 

 Le taux de personnes âgées de 60 à 74 ans sur Vitry-le-François est de 12,12%, contre 
13,88 %sur la Région. 

 Le taux de personnes âgées de plus de 75 ans est de 11,86% sur Vitry-le-François contre 
8,92% sur la Région. 

 
La projection de la pyramide des âges à l’horizon 2040 réalisée par ADEVA et son observatoire du 
territoire, selon le modèle OMPHALE de l’INSEE donne le scenario suivant : 

 Un différentiel entre les décès et les naissances sur le territoire qui devrait devenir négatif 
autour de 2015, confortant ainsi la déprise démographique initiée depuis le début des 
années 1980 ; 

 Un vieillissement inéluctable de la population avec des actifs de plus en plus minoritaires 
 

On constate que la majorité des taux de mortalité par tranche d’âge est supérieure à celui de la 
région. La population vitryate souffre en effet d’une forte précarité et de niveaux de revenus faibles. 
Pour l'Insee, la zone de Vitry-le-François intègre le 1er niveau de précarité le plus élevé (sur 10) : « 
Précarité forte, avec un niveau de revenus faible et une disparité forte ». 

En 2010, le niveau de vie des ménages (1140€ net /mois/unité de consommation) est nettement 
inférieur à celui du département (1579€) et de la région (1479€). La proportion d’enfants 
appartenant à un ménage à bas revenu est élevée et la part des bénéficiaires des minima sociaux 
parmi les 15-64 ans est importante. (INSEE Flash Champagne- Ardenne- Novembre 2012).  

En 2010, la part des foyers fiscaux non imposables est de 57,4% pour les ménages vitryats contre 
44,5% des ménages de la Région.  

Le taux de chômage des femmes est supérieur à celui des hommes (23,2 contre 21,7), plus de 10 
points au-dessus des données régionales (13,5 contre 11,0). 
 
La part des familles monoparentales représente 22,5% des familles vitryates contre 13,2% des 
familles sur l’ensemble de la région.  
En outre, 30% de la population non scolarisée âgée de 15 ans ou plus n’ont aucun diplôme contre 
21,1% pour la Région. 
 
Le tableau de bord des quartiers prioritaires de Champagne- Ardenne dans son édition 2011 
démontre un nombre important d’allocataires de prestations sociales (CAF 2009) : 

 6,4% des allocataires ont moins de 25 ans ; 

 27,5% des allocataires ont plus de 60 ans ; 

 36,4% sont allocataires d’un minima social : 
 25,3% perçoivent le RSA ; 
 11% bénéficient de l’Allocation Adulte Handicapé ; 
 85,6% reçoivent des aides au logement ; 
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 29,7% dépendent à plus de 50% de prestations sociales 
 
Enfin, la composition socioprofessionnelle de la population active du territoire de proximité de Vitry le 
François influe sur l’état de santé général de ce territoire. En effet, la proportion d’ouvriers est très 
importante sur le territoire de Vitry-le-François (supérieure à 32% contre 26% pour le département). A 
contrario, la proportion de cadres et professions intellectuelles supérieures, ainsi que de professions 
intermédiaires, est inférieure à la moyenne départementale. Les statistiques sanitaires montrent des 
taux de mortalité plus élevés chez les ouvriers par rapport aux autres catégories professionnelles, en 
particulier les plus favorisées.. 

Ces indicateurs socio-économiques globaux placent le territoire de proximité de Vitry-le-François dans 
une position peu favorable au regard des indicateurs de santé. 

 

1.1.3 Présentation de la démarche de la politique locale de santé à Vitry-le-François 
 
La démarche du CLS s’inscrit dans une démarche globale de promotion de la santé et de qualité de 
vie urbaine, s’appuyant sur un enjeu fort de cohésion sociale et de lutte contre les inégalités de santé. 

Le C.L.S s’appuie sur : 

- Le diagnostic Atelier Santé Ville mené en 2005 par l’Institut Renaudot ; 

- Le réseau référent santé, co-animée depuis 2008 par la Mission Locale et le CODES de la 
Marne. 

- Une évaluation du contrat urbain de cohésion sociale 2007- 2010 a été réalisée courant 
2011 par le cabinet Civilités. La mise en œuvre de cette évaluation a également permis 
d’apporter des éléments de  contexte. 

 
Pour poursuivre cette démarche partagée, les acteurs locaux ont participé à toutes les étapes 
d’élaboration du projet. 
 
De janvier à mai 2012, près de 75 professionnels ont été interrogés afin de revisiter le diagnostic 
mené par l’Institut RENAUDOT en 2005-2006. (cf. Annexe 2) 
 
Outre la phase de diagnostic, étape indispensable, la démarche a permis d’engager  les phases de 
détermination des priorités et de construction du programme d’actions. 
 
Les acteurs locaux ont dégagé des axes prioritaires débattus ensuite en groupes de travail. 
 
Ces réunions des groupes de travail ont eu lieu du 20 septembre au 6 décembre 2012 et ont été 
animées et coordonnées par la Ville et  l’Agence Régionale de Santé.  

Les services de l’Etat tels la DDCSPP, la sous-préfecture et l’Education Nationale ont été mobilisés 

pour participer aux groupes thématiques. 

Le plan d’action s’appuie sur la logique de parcours de santé (cf. annexe3), qui juxtapose  les angles 

du parcours de soin au parcours de vie et qui a permis de travailler sur les zones de rupture pour 

aboutir à des solutions opérationnelles, notamment sur les thématiques des conduites addictives et 

de la santé mentale. 

La phase de programmation des actions est née et s’enrichit du terrain. Elle s’appuie sur des 

ressources locales et a la volonté d’amener constamment vers l’intersectorialité. 
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1.1.4 La contribution de l’ARS à la mise en œuvre des politiques de Santé Publique sur le 

territoire vitryat 
 
En matière de santé publique, les deux axes principaux de réflexion portés par l’ARS sont de : 

 réduire la mortalité évitable 

 améliorer l'espérance de vie en bonne santé. 
 
C’est une approche plutôt populationnelle qui vise notamment : 

 les publics jeunes avec la prévention des comportements à risques, 

 les populations vulnérables ou fragiles avec l’accès aux soins et à la prévention, 
 
Au titre de sa stratégie de prévention, l’ARS finance des actions dans le cadre de l’appel à projet 
prévention.  

Les habitants de la ville de Vitry le François bénéficient également d’actions d’envergure régionale, 
comme par exemple les actions des réseaux de santé. 

Le développement de partenariats entre l’ARS et des acteurs institutionnels comme, le contrat de 
partenariat entre le rectorat et l’ARS permet également de définir des thématiques et des objectifs 
communs afin de décliner de manière plus efficace les priorités régionales. 

1.1.5 La politique volontariste de Santé Publique de la ville de Vitry le François 
 
De son côté, la municipalité de Vitry-le-François manifeste depuis de longues années un intérêt 
marqué pour les politiques de santé qui, tout comme d’autres champs de compétences accordées à la 
commune, sont une priorité d’action pour favoriser la qualité de vie des usagers en s’appuyant sur la 
prévention et la promotion de la santé. 
 
 
En outre, la ville a soutenu la mise en place du réseau référent santé, co-animée depuis 2008 par la 
Mission Locale et le CODES de la Marne. 
 

1.2 Modalités d’articulation du CLS avec les politiques publiques de l’Etat 

et du Conseil Général. 

1.2.1 Le Projet Régional de Santé et ses orientations stratégiques 
Le Projet régional de santé (PRS) comporte un plan stratégique et trois schémas d'organisation 
(soins, prévention et médico-social) avec pour enjeu majeur la réduction des inégalités territoriales, 
environnementales et sociales de santé. 

Le plan stratégique régional de santé (PSRS), composante stratégique du Projet régional de santé, 
a retenu 15 priorités d'action en santé, regroupées en quatre axes principaux. Ces priorités 
constituent les enjeux stratégiques majeurs de la région pour les 5 prochaines années 2012-2016. 

L’ambition du Projet Régional de Santé de l’ARS Champagne-Ardenne est de faire évoluer 
l'organisation de l'offre de santé (la prévention, les soins ambulatoires et hospitaliers, 
l'accompagnement médico-social) afin de répondre efficacement aux enjeux de la santé en 
Champagne-Ardenne et notamment l'organisation des soins de proximité avec pour pivot le 1 

er
 

recours. Le PRS vise également la maitrise des risques en santé (incluant la maitrise des coûts et 
la gestion des alertes sanitaires). 

Ce plan propose de renforcer les dispositifs de prévention et de les inscrire dans la durée, de cibler 
certains publics prioritaires (jeunes, personnes en difficulté sociale, période de la périnatalité et de 
la petite enfance...) 

L'atteinte de ces objectifs passe par le renforcement du partenariat sur les thèmes de santé 
communs aux politiques publiques et de manière prioritaire sur : 
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 la prévention précoce à partir du milieu scolaire et des structures d'accueil des jeunes 
(telles que les structures d'insertion professionnelle). 

 la santé environnementale s'appuyant sur le Plan Régional en santé environnement 
(PRSE2) (20102013) avec 3 objectifs stratégiques : identifier et de réduire les expositions 
aux nuisances environnementales, aménager le territoire pour un environnement 
favorable à la santé, sensibiliser et de promouvoir la santé environnementale. 

 Le Plan National Nutrition Santé 3 (2011/2015) et les plans qui s'y rapportent : le plan 
obésité (2010/2013) et le Plan National Alimentation. 

Ainsi, issues du PSRS, 7 priorités thématiques sont retenues : la nutrition/activité physique, les 
addictions, le bien-être/santé mentale, la santé environnementale, la connaissance continue des 
besoins territorialisés et la mise en place de stratégie de communication sur les risques sanitaires en 
direction des professionnels et de la population dont les risques infectieux/vaccination. 

Le présent contrat local de santé est bien en cohérence avec les orientations du PRS, d'une part 
sur les thématiques prioritaires figurant au contrat et, d'autre part, sur les populations ciblées. 
Cependant, le contrat ne peut être exhaustif. A terme, d'autres champs d'actions mis en avant par 
le PRS pourront également être définis. 

1.2.2 Articulation avec la politique Santé de la Ville de Vitry le François 
 
La Ville de Vitry le François investie le champ de la santé au travers du volet Santé du Contrat 
Urbain de Cohésion Sociale. A cet effet, le service de Développement Social Urbain porte le projet 
de C.L.S 
 

1.2.3 Articulation avec la politique de la ville et la MILDT 
La politique de la ville et plus particulièrement le Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) 
prennent clairement en compte la problématique de la santé. En effet, cette question est identifiée 
comme un axe d'interventions majeur et mobilise, pour l'Etat, les crédits spécifiques de l'Agence 
Nationale pour la Cohésion Sociale et l'égalité des chances (ACSé) représentée par le préfet de 
département (DDCSPP de la Marne). Dans ce cadre, les actions, portées par le monde associatif, 
s'organisent au mieux dans les quartiers prioritaires grâce à la coordination et à l'apport en 
ingénierie des (ASV).  
 
Il convient de noter que les actions du CUCS sont territorialisées alors que le contrat local de santé 
couvre l'ensemble du territoire de la ville. Toutefois, eu égard à l'objectif de réduction des inégalités 
territoriales de santé, une partie des engagements inscrits au titre du contrat local de santé a 
vocation à couvrir les quartiers prioritaires  de la politique de la Ville.  
 
D'autres actions du CUCS, notamment celles touchant au sport viennent compléter les actions 
spécifiques de santé. Par ailleurs, le programme de réussite éducative (PRE) inclut également des 
actions de prévention de santé publique au profit des jeunes des quartiers prioritaires de 2 à 16 ans. 
 
Enfin, la Mission Interministérielle de Lutte contre les Drogues et les Toxicomanies (MILDT), portée 
par la préfecture a identifiée comme priorité le développement d’actions de prévention auprès des 
jeunes et de leurs parents. 

1.2.4 Articulation avec la politique de la jeunesse et des sports portée par la DRJSCS et la 

DDCSPP 

Dans le domaine du sport, le Centre National pour le Développement Sportif (CNDS) constitue le 
levier de l'Etat avec des retombées intéressantes sur la santé. En effet, le CNDS vise la 
correction des inégalités d'accès à la pratique sportive en promouvant l'accès au sport du plus 
grand nombre, notamment de celles et ceux qui pour des raisons sociales, culturelles, 
géographiques, physiques ou économiques en sont éloignés. Par cette stratégie, le sport est 
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considéré comme vecteur de cohésion sociale, porteur d'une éthique, facteur de socialisation et 
de bien être d'une population en bonne santé. 

La pratique régulière et modérée des activités physiques et sportives a un effet bénéfique pour la 
protection et la préservation de la santé, notamment en diminuant l'apparition ou l'aggravation de 
nombreuses pathologies chroniques. 

La Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale (DRJSCS) et la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection de Population (DDCSPP) 
sur le territoire marnais portent plus particulièrement cette orientation de la promotion de la santé 
par les activités physiques et sportives.  

Les clubs sportifs, acteurs de l'animation sportive des territoires, appuient leur demande de 
financement sur un projet associatif global.  
 
Dans le cadre du travail partenarial (contrat de partenariat entre la Cohésion Sociale et l’ARS) et 
de concertation du Plan Stratégique Régional de Santé, la DRJSCS et la DDCSPP 51 ont 
notamment participé aux réflexions et propositions d'action concernant les priorités suivantes 
développées :  

 la réduction des inégalités territoriales et sociales de santé pour faciliter l'accès à la 
prévention, à la promotion de la santé et aux soins 

 le développement des incitations à la mobilité active en vue de promouvoir la santé et 
lutter contre les maladies chroniques. 

En pratique, la DRJSCS et la DDCS PP  apportent  un soutien technique et financier aux clubs 
sportifs, aux comités départementaux et aux ligues régionales pour l'élaboration de leur projet. 

1.2.5 Articulation avec le Projet académique de l'Education Nationale 
Pour contribuer à l'égalité des chances, il importe d'installer un cadre propice au sein des 
établissements scolaires qui doivent être à la fois un lieu d'apprentissage et un lieu de vie empreint 
de sérénité et ouvert sur le monde. C'est aussi pour toute la communauté éducative un lieu où il 
convient de promouvoir la santé et le bien-être comme facteurs de réussite. S'agissant des 
indicateurs de santé, certains chiffres académiques sont préoccupants : surpoids, consommation 
de certains produits psycho-actifs. 

En complément de l'enseignement obligatoire d'Education physique et sportive (EPS) qui poursuit 
les objectifs de santé et prépare les élèves à la gestion de leur vie physique future, concernant la 
promotion de la santé par les activités physiques, la politique de santé de l’EN vise à développer 
l'éducation à la nutrition, prévenir la souffrance psychique par un repérage précoce, risque et les 
conduites addictives, promouvoir l'éducation à la sexualité (respect de soi, des autres... prévention 
des IVG)prévenir les comportements à risques. 

1.2.6 Articulation avec la Politique Sociale et de Santé du Conseil Général. 
Compétence première du Conseil général, l'action sociale représente près de 30% du personnel 
départemental et le poste le plus important du budget annuel.  
 
Pour coordonner l'activité des collectivités publiques, le Conseil général propose des contrats 
territoriaux de développement social visant à organiser l'exercice des compétences sociales sur un 
même territoire, à développer l'échange d'informations et les actions partenariales.  
 
Accompagner les familles au quotidien 
Pour répondre aux situations difficiles ou à la précarité rencontrée par les personnes et les familles, 
des actions de proximité sont menées grâce à l'intervention quotidienne des 15 circonscriptions de la 
solidarité départementale (CSD) réparties sur tout le territoire. Il s'agit d'un service public gratuit et 
ouvert à tous. De manière plus spécifique, les équipes de la Protection maternelle et infantile (PMI) du 
Conseil général quant à elles accompagnent les familles en assurant un suivi médico-social pour les 
enfants âgés de 0 à 6 ans et pour les mères avant et après leur accouchement.  
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Veiller au bien-être des jeunes Marnais 
Assurer un soutien matériel, éducatif et psychologique aux enfants et à leur famille, prévenir la 
maltraitance, organiser l'accueil et la prise en charge des enfants en difficulté, telles sont les grandes 
missions du Conseil général relatives à l'enfance et à la famille. Le Service Départemental de 
Prévention du Conseil général est là pour prévenir la marginalisation et favoriser l'insertion sociale des 
jeunes. En soutenant les clubs de prévention, il répond aux problèmes spécifiques des 12-25 ans via 
un accompagnement éducatif individualisé basé sur l'élaboration et la réalisation d'un projet.  
 
Assurer le bien vieillir 
Le département de la Marne détient la population la moins âgée de la région. Cependant, les 
perspectives de vieillissement à l'horizon 2015 sont analogues à celles de la France entière. Il est 
d'autant plus nécessaire d'aider et d'accompagner les personnes âgées à poursuivre leur vie dans des 
conditions adaptées de ressources, de santé et d'autonomie. Ainsi le Conseil général favorise le 
maintien à domicile et améliore la qualité de l'accueil en établissement. L'Allocation Personnalisée 
d'Autonomie (APA), dont il est responsable, permet aux personnes âgées de financer de nombreux 
services : aide à domicile, garde de nuit, portage de repas, accueil de jour ou temporaire, téléalarme, 
adaptation du logement et hébergement en établissement.  
 
Intégrer la personne handicapée 
Les personnes en situation de handicap sont accompagnées et soutenues par le Conseil général, 
dans le respect de leur libre choix de mode de vie, pour une meilleure intégration dans la société. Les 
projets et actions sont menés en partenariat avec la Maison départementale des personnes 
handicapées (MDPH). Le Conseil général fait un effort particulier pour faciliter l'insertion de la 
personne handicapée dans la société et pour diversifier les modes d'accueil de la personne en 
fonction de son handicap et de son choix de vie. 
La Prestation de Compensation du Handicap (PCH), financée par le Conseil général est destinée à 
répondre aux besoins liés à la perte d'autonomie. Inscrite dans un plan personnalisé défini par 
l'équipe pluridisciplinaire de la MDPH, cette prestation est basée sur un projet de vie exprimé par la 
personne. Cette prestation peut couvrir des aides humaines, matérielles (aménagement du logement 
et du véhicule) ou animalières.  
 
Favoriser l'insertion  
Acteur de la lutte contre toute forme d'exclusion, le Département a la responsabilité de l'insertion 
sociale et professionnelle des bénéficiaires du Revenu de solidarité active (RSA). Le Conseil général 
gère ainsi l'aide financière octroyée en prenant en charge l'allocation versée par la CAF ou la MSA. 
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 2 Le Contrat Local de Santé de Vitry le François 
 

Vu le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L1434-2, L1434-16, L1434-17, R1434-
7 et L1435-1,  

Vu le décret n°2010-514 du 18 mai 2010 relatif au Projet Régional de Santé,  

Vu l’avis de publication en date du 13 avril 2012 fixant le Projet Régional de Santé,   

Vu l’avis favorable de la conférence de territoire Nord de Champagne Ardenne du 8 octobre 2013, 

Vu le Contrat Urbain de Cohésion Sociale de Vitry-le-François signé le 23 février 2007, 

Vu la délibération n°15 du 22 juin 2011relative à la signature d’avenant de prolongation au Contrat 
Urbain de Cohésion Sociale, 

Vu la délibération n°24 du 27 juin 2013 relative à la signature du Contrat Local de Santé de Vitry-
le-François, 

Vu lé délibération n°25 du 27 juin 2013 relative à la demande d’agrément auprès de l’agence 
nationale du service civique et de  l’éducation populaire 

Vu le Code général des collectivités territoriales pris en ses articles L.1111-1, L.1111-2, L.1111-4, 
L.3121 17 alinéa 1, L.3131-1 à L.3131-6, L.3211-1, L.3211-2 et L.3221-1,  

Vu la délibération     par laquelle le Conseil Général a délégué l’exercice d’une partie de ses 
attributions à la Commission Permanente,  

Vu la délibération en date du 06 décembre 2013 par laquelle la Commission Permanente a 
approuvé le présent Contrat Local de Santé et autorisé M. le Président du Conseil Général à le 
signer,  

 

Il est convenu ce qui suit : 
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Titre 1 : Champ du Contrat Local de Santé 

Ce contrat, issu d’un travail partenarial fondé sur un diagnostic de santé territorial partagé, est un 
dispositif cadre dont l’objectif est une meilleure adéquation entre la politique de santé à vocation 
régionale de l’ARS et la politique de santé locale mise en œuvre sur la ville de Vitry le François tant 
par les acteurs du soin que par ceux de la prévention.  

Le CLS valorise des actions efficientes et tend à développer les actions de coordination entre acteurs 
sur le territoire de la ville de Vitry le François. 

C’est un engagement de principe sur des grands axes prioritaires ayant émergé lors du diagnostic 
posé de manière pluridisciplinaire et concerté. 

 

Article 1 : Parties signataires 

Le présent contrat est conclu entre : 

 L'Agence Régionale des Santé de Champagne- Ardenne, représentée par Monsieur Jean 
Christophe Paille, en qualité de Directeur Général, 

 La Ville de Vitry- le- François, représentée par Monsieur Jean Pierre Bouquet, en qualité de 
Maire et Conseiller Général de la Marne, 

 L’Etat, représenté par Monsieur Thierry MAILLES, en qualité de Sous-Préfet de 
l’arrondissement de Vitry-le-François, 

 Le Conseil Général, représenté par Monsieur René –Paul SAVARY, en qualité de Président, 

 La CPAM  de la Marne, représentée par Madame Liliane ROPARS, en qualité de Directrice 
de la CPAM de la Marne, 

 La CARSAT Nord-Est, représentée par Madame Anne-Frédérique SIMS-LAGADEC, en 
qualité de Directrice, 

 La Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale de la Marne, 
représentée par Madame Guylène MOUQUET- BURTIN, en qualité de Directrice. 

 
Article 2 : Périmètre géographique du contrat 
 
Il a été convenu qu’au regard des besoins prioritaires de santé identifiés à l’issue du diagnostic local 
de santé, le projet concerne l’ensemble de la ville de Vitry-le-François en tenant compte des 
spécificités des quartiers éligibles à la politique de la ville. 
 
Article 3: Modalités d’articulation avec le volet santé du CUCS et autres champs 
 
Les  actions développées par la commune ou/et les promoteurs locaux dans le cadre du volet santé 
du CUCS seront intégrées dans le CLS. 
 
Par ailleurs les actions du CLS ont vocation à dépasser ce cadre, notamment dans les domaines du 
médicosocial et de l’offre de soins. 
 
Article 4 : Partenaires non signataires qui participent à la démarche 
 
La démarche partenariale engagée dans le cadre des groupes de travail qui regroupent les acteurs 
des champs sanitaire, médico-social, social, éducatif et associatif sera poursuivie dans le cadre des 
fiches actions prévues en annexe du contrat. 
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Article 5 : Engagement des signataires 
 
Les co-contractants du CLS s’engagent à mettre en œuvre, dans la limite de leurs ressources 

humaines disponibles, à suivre et évaluer les actions résultant des axes stratégiques et du plan 

opérationnel présenté en annexe et déterminé d’un commun accord. 

 

A cet effet, ils s’accordent à mobiliser les moyens financiers, logistiques et humains nécessaires pour 

soutenir dans la limite de leur dotation budgétaire annuelle et leurs capacités, à titre prioritaire, dans 

leurs programmes de droit commun respectifs et dans le cadre des financements spécifiques liés au 

Contrat Urbain de Cohésion Sociale, les actions émanant du CLS. 

Les différents signataires du CLS ne sont pas solidaires financièrement du désengagement des autres 
signataires et des partenaires non signataires. 

 

A. Budget et modalités de financement du contrat : apports des signataires  

Pour l'ARS 

Sur l'enveloppe prévention, un montant de 60 490 € est pré-identifié, reconductible chaque année 
pour la durée du contrat afin de financer l’animation du contrat (12 000€), les actions de 
prévention et la contractualisation sur l’action d’ «accompagnement à la santé des publics en 
situation de précarité ». 

Par ailleurs, les habitants de la ville de Vitry-le-François bénéficieront d’actions d’envergure 
régionale, financées sur l’enveloppe du fond d’intervention régionale, comme par exemple, les 
campagnes de promotion de dépistage organisées des cancers, des actions des réseaux de 
santé (Addica-Carrédiab…), l’Education Thérapeutique du Patient. 

Un montant est réservé sur l'ONDAM médico-social « population en difficultés spécifiques » à 
compter de 2013 à hauteur de  56 312 € en crédits reconductibles chaque année pour la durée 
du contrat pour le financement des activités du CSAPA et du CAARUD Interlude, complété à 
hauteur de 20 000 € en crédits non reconductibles pour la mise en place du CAARUD Interlude 
mobile sur Vitry-le-François. 

Un montant complémentaire de 34 900 € a été octroyé au titre des crédits « offre de soins » à 
compter de 2013 pour le financement de l’Unité Mobile « Addictions et Psychiatrie ». 

A valoriser également, le temps de travail des équipes de la Délégation Territoriale de la Marne 
et du siège. 

Pour la Ville de Vitry le François : 

Les actions financées par la Ville dans le champ du CLS seront labellisés « CLS », au sein d'un 
budget total de subvention de 39 270  €. 

 

Pour l'Etat  

Au titre de la politique de la Ville 

Les crédits de l'Agence pour la Cohésion Sociale et l'Egalité des chances (ACSé), soit 13000€ 
consacrés par l'Etat à l’animation et les financements des actions portées par le monde associatif 
dans le cadre du Contrat Urbain de Cohésion Sociale prorogé jusqu'en 2014 seront aussi mises 
en relation avec les objectifs du contrat local de santé. 
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Au titre de la politique de soutien à la santé par le sport 

Une attention sera portée lors de l’évaluation aux actions conduites par le mouvement sportif, 
grâce au financement du Centre National de Développement du Sport (CNDS,) pour promouvoir 
la santé bien-être, en particulier celles contribuant à l'objectif du contrat local de santé relatif à la 
prévention de l'obésité. 

 

Au titre de la lutte contre la toxicomanie 

Concernant la lutte contre la toxicomanie, dans le cadre de l'utilisation des crédits de la Mission 
Interministérielle de Lutte contre la Drogue et la Toxicomanie (MILDT), une labellisation des 
actions contribuant aux objectifs du contrat local de santé sera faite parmi celles retenues pour 
un financement par l’Etat. 

Pour le Conseil Général 

A valoriser le temps de travail des équipes du service travaillant sur les priorités retenues, 
réalisées au titre des actions du CLS (Protection Maternelle et Infantile, Circonscription...). 

B. Information réciproque 

Afin de favoriser la cohérence des actions relevant des priorités identifiées dans le cadre du CLS, 
chaque signataire s'engage à s'informer mutuellement de leurs initiatives dans le champ du 
contrat. Toute action nouvelle relative à la promotion de la santé, prévention, l'organisation et la 
qualité des soins et l'accompagnement médico-social menées et/ou financées par les signataires 
concernant les territoires couverts par les CLS, feront l'objet d'une information réciproque des 
parties au contrat. 

De plus, les signataires s'informeront de tout élément concernant leurs appels à projets et 
favoriseront les instructions conjointes : par exemple appels à projet MILDT, appel à projets CUCS. 

 

Titre 2 : Objectifs du contrat 

 

Article 6 : Les objectifs généraux du Contrat Local de Santé 
 
Les objectifs généraux du Contrat Local de Santé se situent à trois niveaux :  
 

1. en termes de santé publique et de réduction des inégalités de santé 
 
Le CLS constitue un vecteur d’équité territoriale et d’ajustement aux besoins locaux. Il s’inscrit dans 
les priorités affichées par la Ville et dans la politique de réduction des inégalités de santé de l’ARS. 
Les actions mises en œuvre doivent permettre de dynamiser le territoire. Elles doivent également être 
facteur de réduction des inégalités sociales de santé par une communication, une sensibilisation, des 
prises en charge, une coordination et une approche globale de la santé adaptée aux différentes 
situations épidémiologiques et/ou sociales.  
 

 

2. en termes de décloisonnement des professions, des secteurs et des politiques 

publiques pour une meilleure articulation des actions et des dispositifs 

L’ensemble des déterminants de santé (comportements, environnement, accès à la prévention et aux 

soins) doit être pris en compte dans le cadre d’un projet de développement global. De ce fait, la 
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convergence et les synergies des différentes politiques publiques, le décloisonnement entre secteurs, 

notamment entre secteur sanitaire et secteur social et la coordination entre professionnels 

apparaissent indispensables au développement d’accompagnements préventifs, globaux et continus 

adaptés aux besoins et doivent donc être favorisés par des actions de court, moyen et long terme.  

 

 

3. en termes de mobilisation des habitants 

Outils d’ajustements aux besoins locaux, les actions du CLS s’inscrivent dans une dynamique 

participative, associant de nombreux acteurs, publics, privés et habitants. Vecteur d’adhésion et 

d’atteinte des objectifs de certains dispositifs et actions dirigés vers la population, la mobilisation des 

habitants apparaît comme un objectif général de la mise en œuvre du Plan Local de Santé.  

 

 
Article 7 : Les objectifs stratégiques 
 

Les objectifs stratégiques sont déclinés au travers des quatre axes suivants issus du diagnostic 
territorial partagé: 
 

 Animation et coordination du CLS ; 

 Accompagnement des publics  
o Public jeunes  
o Personnes en situation de précarité  
o Personnes âgées ; 

 Accès aux soins ; 

 Prévention promotion de la sante. 

Une programmation d’actions présentée en annexe 4 découle de ces quatre axes prioritaires.  
Un choix d’identification selon la logique de parcours de santé a été fait. En effet, lors des réunions 
des groupes de travail  les approches populationnelles et thématiques se sont révélées transversales. 
 

Titre 3 : Pilotage, animation et évaluation du contrat 

 
Article 8 : Durée du contrat 
 
La durée du CLS est de 3 ans (2013-2016) à partir de la date de signature du contrat. 
 
Cependant, compte tenu des échéances du CUCS au 31 décembre 2014, le Préfet, à la date de la 
signature du contrat, ne peut engager son partenariat sur les financements en lien avec l’ACSé au-
delà de cette échéance. 
 
Article 9 : Pilotage et animation du contrat 
 
Un comité de pilotage du contrat se réunit au moins une fois par an et a pour missions de : 

- veiller à la cohérence de l’intervention des différents partenaires ; 

- veiller à l’effectivité du financement des projets d’actions ; 

- développer la prise en compte des enjeux de santé publique dans les politiques locales ; 

- prendre les décisions nécessaires à l’avancée de la mise en œuvre du plan d’actions du CLS 

entre ces séances ; 

- décider des perspectives du contrat local de santé. 
 

Le Comité de pilotage se compose de : 

- La Ville de Vitry-le-François, représentée par son Maire,  
- Le Préfet de Région Champagne-Ardenne, Préfet de la Marne, ou son représentant 
- L’Agence Régionale de Santé, représentée par son Directeur général,  
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- Le Conseil Général de la Marne, représenté par son Président, 
- La CPAM de la Marne, représentée par sa Directrice, 
- La CARSAT Nord-Est, représentée par sa Directrice, 
- La Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale de la Marne représentée 

par sa Directrice Académique des Services de l'Education Nationale de la Marne. 
 
Un comité technique se réunit deux à trois fois par an, en tant que de besoin, et a pour missions de : 

- accompagner la coordinatrice territoriale de santé dans la mobilisation des porteurs de projet 

et le suivi des actions mises en œuvre, 

- préparer les réunions des comités de pilotage, 

- suivre la mise en œuvre et l’évaluation du CLS ; 

- valider la démarche projet : déclinaison des objectifs stratégiques et opérationnels des 

actions, animation des travaux de mise en œuvre des actions, demande d’arbitrage aux 

comités de pilotage 

- proposer des protocoles, des outils de suivi et d’évaluation des actions du contrat, aux 

comités de pilotage 

 
Le comité technique se compose de représentants techniques : 

- du Centre Hospitalier ; 
- de la CPAM ; 
- de la CARSAT Service Social ; 
- de la Circonscription de la Solidarité Départementale ; 
- du Centre Communal d’Action Sociale et son service de Réussite Educative ; 
- du CO.D.E.S 51 ; 
- de la Mission Locale ; 
- de l’Education Nationale et son Centre Médico- Scolaire ; 
- de l’A.R.S ; 
- de la Ville de Vitry-le-François. 

 
La coordination du CLS est assurée par la Direction du Service de Développement Social Urbain de la 
Ville de Vitry-le-François. Un poste de coordination est affecté à l’animation et au suivi du CLS.  
 

Ses missions principales seront de :  

- mobiliser les acteurs locaux dans la mise en œuvre des actions, 

- constituer un appui de proximité pour les porteurs de projet,  

- favoriser les échanges entre les acteurs notamment au sein du comité technique qu’elle 

anime, 

- impliquer la population, les usagers, 

- s’assurer de la prise en compte des besoins spécifiques des quartiers en politique de la ville 

- coordonner les aspects financiers, administratifs, techniques et de communication autour du 

projet, 

- suivre les actions mises en œuvre et participer à leur évaluation 

- assurer les relations avec le Comité de Pilotage et le Comité Technique. 

 
Les groupes de travail regroupent l’ensemble des acteurs locaux agissant sur l’un des déterminants 
de la santé. Ils se réunissent une fois par trimestre et ont pour missions de :  

- Conduire des travaux d’élaboration des actions du contrat, sur des thématiques définies par le 
comité de pilotage et/ou comité technique ; 

- Décliner les axes stratégiques du contrat en objectifs opérationnels et actions ; 
- Participer à la mise à jour du diagnostic local si cela est nécessaire ; 
- Suivre annuellement les actions du contrat ; 
- Soutenir les acteurs parfois confrontés à des situations qui accaparent et désemparent les 

professionnels ; 

- Susciter les  réflexions prospectives ; 
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- Mettre en cohérence l’action. 
 

Ils sont composés des membres du comité technique et de représentants de promoteurs ou 
partenaires locaux. 

 
 
Article 10 : Révision du contrat 
 
Le présent contrat pourra faire l'objet d'avenants et être complété par les parties au cours de ces 3 
années pour tenir compte des nouveaux éléments de connaissance liés aux données de 
l'observation et de l'évaluation des actions engagées. Le programme d'actions pourra être élargi. 

Le présent contrat peut être rompu par une ou plusieurs des parties si les modalités ne sont pas 
respectées et après l’évaluation des procédures par un comité de pilotage réuni de façon 
exceptionnelle. 
 
Article 11 : Suivi et évaluation du contrat 
 

Afin de pouvoir engager un processus d'évaluation, les actions seront présentées sous la forme de « 
fiches action » reprenant les items suivants: 

- Nom du pilote (désigné parmi les signataires), 
- Objectifs et description de l'action, 
- Public bénéficiaire, zone géographique ou territoire, 
- Identification du responsable de l'action et des partenaires, 
- Calendrier prévisionnel, 
- Evaluation des résultats attendus (indicateurs d'atteinte des objectifs), 
- Utilisation quantitative et qualitative des ressources allouées au projet. 

Dans une logique d'évaluation de l'efficacité de l'action publique ainsi menée, des indicateurs de 
résultats (ou d'impact) et de réalisation, opérationnels, basés sur des informations spécifiques ou 
facilement mobilisables, sont identifier pour chacune des actions inscrites dans le CLS. 

Un tableau de bord sera élaboré, tenu à jour et présenté à chaque COPIL par la coordination du 
CLS afin de suivre l'état d'avancement des actions du CLS. 

Ce dernier fera état d'indicateurs de suivi, afin de suivre les phases d'élaboration et de mise en 
œuvre des actions du CLS, dans une perspective de pilotage.  
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ANNEXE 1 
Objectifs et Attentes 

de l’Agence Régionale de Santé 
au regard des axes retenus 
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1/ACCOMPAGNEMENT DES PUBLICS JEUNES /PERSONNES EN SITUATION DE PRECARITE / 
PERSONNES AGEES : 

1-1 : Faciliter le repérage et promouvoir le diagnostic le plus en amont possible pour permettre 
un accès à la santé adapté aux personnes en situation de précarité 
 
1-1-1 : Mobiliser les structures de proximité généralistes d’une part et les structures 

d’accueil et de prise en charge des personnes en situation de précarité d’autre part, 
susceptibles de faire un repérage et un relais d'information pour l'ouverture des 
droits. 

1-1-2  : Promouvoir les outils d'aide au repérage et diagnostic pour faciliter l'accès à la 
prévention et aux soins des personnes en situation de précarité. 

1-2   : Favoriser la capacité des personnes en situation en situation de précarité à rechercher du 
soutien social et à prendre en compte leur santé, en développant les ressources et les compétences 
psycho sociales 

1-2-1 : Renforcer les ressources et compétences psycho-sociales des personnes en 
situation de précarité 

1-3 : Facilité l’accès à la santé, en développant l’accompagnement social, éducatif, psychique et 
physique des personnes en situation de précarité 

1-3-1 : Accompagner les personnes en situation de précarité dans l'ouverture de leurs droits. 

1-3-2 : Accompagner les personnes en situation de précarité et les orienter vers les 
dispositifs adéquats à leur situation (et en particulier de droit commun) et en assurer le suivi, 
pour développer les dispositifs d'accompagnement. 

1-3-3 : Développer l'accessibilité géographique du système de santé par des réponses 
adaptées de proximité. 

1-4 : Favoriser la démarche préventive des personnes en situation de précarité. 

1-4-1 : Promouvoir et développer des actions de prévention et de promotion de la santé 
adaptées sur les milieux fréquentés par les personnes en situation de précarité, à tout âge 
de la vie et selon des approches informative et éducative. 

1-4-2 : Garantir le suivi des bilans de santé destinés aux personnes en situation de précarité. 

1-4-3 : Promouvoir les actions de dépistage auprès des personnes en situation de précarité 
en délivrant des messages adaptés de sensibilisation. 

1-5 : Renforcer et optimiser les dispositifs spécifiques existants qui constituent les passerelles vers 
les dispositifs de droit commun. 

1-5-1 : Poursuivre le recensement des dispositifs passerelles et définir des orientations les 
concernant. 

1-5-2 : Consolider les dispositifs spécifiques existants. 

1-6 : Optimiser la prise en charge des personnes en situation de précarité et fluidifier leur parcours. 

1-6-1 : Favoriser une culture commune des professionnels autour des problématiques de la 
précarité, par le développement des échanges de pratiques et de fonctionnement. Favoriser 
une culture commune des professionnels autour des problématiques de la précarité, par le 
développement des échanges de pratiques et de fonctionnement. 
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1-6-2 : Mettre en cohérence et en complémentarité les interventions pour une prise en 
charge unique et pluridisciplinaire des personnes en situation de précarité et encourager un 
travail de relais pour garantir une continuité dans le parcours de soins. 

1-7 : Garantir une coordination des interventions institutionnelles autour de la problématique de la 
précarité sur des objectifs communs partagés 

1-7-1 : Renforcer l’articulation entre le PRAPS et les politiques de droit commun de l'ARS et 
de ses partenaires institutionnels sur le champ de la précarité. 

2/ACCES AUX SOINS. 

2-1 : Gériatrie : Unité de Soins Longue Durée-Pathologies du vieillissement- Réseaux  

2-1-1 : Améliorer la prise en charge en amont et en aval de l’hospitalisation 
2-1-2 : Améliorer et formaliser l’organisation de la réponse en matière d’accueil d’urgence 

 
2-2 : Prise en charge des enfants et des adolescents 

2-2-1 : Assurer la coordination des acteurs participant à la prise en charge des enfants et des 
adolescents, pour obtenir une fédération de ces acteurs autour de leur parcours de vie. 
 
2-3 : Prise en charge des personnes souffrant d’addictions 

2-3-1 : Permettre le repérage, l’orientation et la prise en charge précoce des personnes 
souffrant d’addictions. 

 

3/PREVENTION PROMOTION DE LA SANTE : 

3-1 : Construire une synergie autour des activités de prévention et promotion de la santé en 
améliorant la collaboration inter institutionnelle 

 
3-2 : Partager les priorités en matière de PPS et établir un consensus régional sur les stratégies de 
financement  

 

3-3 : Promouvoir le développement d’actions d’PS/EPS efficaces et de qualité en soutenant la 
professionnalisation et les bonnes pratiques des acteurs (professionnels et non professionnels) et la 
valorisation des actions à forte valeur ajoutée 

 

3-4 : Mobiliser tous les acteurs de proximité, professionnels spécialisés et non spécialisés, autour de 
la prévention sélective 
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ANNEXE 2 

Diagnostic partagé 
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I - MÉTHODOLOGIE 
 

I.1. LE CONTRAT LOCAL DE SANTÉ, UNE DÉMARCHE PARTAGÉE 
 
- Instrument de la consolidation du partenariat local sur les questions de santé; 
- Participation des acteurs locaux à toutes les étapes du projet: 

 1/ Diagnostic revisité : janvier à avril 2012 

 2/ Synthèse des entretiens - définition des axes stratégiques et priorités de travail : mai à juillet 
2012 

 3/ Définition du programme d’action- Version 1 du projet : septembre à décembre 2012 

 
I.2. LE DIAGNOSTIC LOCAL, UNE MÉTHODE PARTICIPATIVE 

- Mobilisation importante des acteurs: de janvier à mai 2012 
76 professionnels interrogés ; 

46 entretiens physiques; 

  2 entretiens téléphoniques; 

- Participation active du corps médical: responsables de structures, médecins généralistes, 
dentistes, infirmières, pédiatre. 

- Aucun refus d’entretien. 

 
Des difficultés à collecter des données chiffrées  qui viendraient corroborer les ressentis des 
professionnels; 

 
I.3. LE PARTENARIAT 
 
CONSTATS 
 
Richesse du tissu local: 

- Existence de plusieurs réseaux dans lesquels sont inscrits les acteurs locaux : 

 Réseau des référents de santé du Pays Vitryat aujourd’hui élargi à d’autres acteurs de la 
santé (depuis 2008); 

 Réseau de Santé ADDICA; 

 Les médecins généralistes sont invités à participer à des Enseignements Post- 
universitaires, une fois par mois. 

 Autour de la question des personnes âgées : 
 Le C.L.I.C du Pays Vitryat ; 
 Le collectif « Bien Vieillir »; 
 Collectif  Prévention Santé Séniors Marne. 

- Des collaborations existent déjà entre les secteurs sanitaire et social ; 
- Une volonté affichée des acteurs à travailler en partenariat ;  
- Les publics sont, en général, bien orientés vers les dispositifs de droit commun. 
 
PRECONISATIONS 
 

- Poursuivre le travail en réseau; 
- Utiliser davantage les ressources existantes ; 
- Favoriser l’échange de pratiques entre professionnels de différents champs autour de situations 

complexes, vécues dans le cadre de leurs missions; 

- Renforcer la connaissance des acteurs entre eux; 
- Décloisonner les fonctionnements; 
- Faciliter la communication; 
- Poursuivre la formation des acteurs. 
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RESSOURCES 
 
Dispositifs partenariaux existants sur la Ville: 

 Contrat Urbain de Cohésion Sociale (Ville, Etat, Région) avec un Projet de Territoire en 
définition; 

 Contrat Temps Libres (Ville et C.A.F), 

 Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité (Ville, Etat, C.A.F, A.C.S.E), 

 Réseau de Réussite  Scolaire (Ville et Etat), 

 Dispositif de Réussite Educative (Ville et Etat), 

 Plan Territorial d’Education Artistique (Ville, Etat, Région, Département), 

 Contrat Ville- Lecture (Ville, Etat, Région, A.C.S.E, Département), 

 Contrat Local de Sécurité et de Prévention contre la Délinquance (Ville, Communes de 
l’agglomération, Etat), 

 Collège ouvert. 
 

Un répertoire des acteurs est en cours d’élaboration par le service de Développement Social et 
Urbain de la Ville. 

 
II. ACCÈS AUX SOINS 
 
II.1.L’ORGANISATION MÉDICALE 
 
CONSTATS 

- Densité médicale inquiétante: 

 Nombre important de départs en retraite dans les 5 ans; 

 Manque de spécialistes et de certains professionnels para- médicaux; 

 Difficultés de recrutements et de remplacements résultants de facteurs multiples comme 
par exemple les conditions de remplacements ou le manque d’ « attractivité »  

 Certains diagnostics sont posés sans possibilité de prise en charge à court terme: 
 Délais d’attente de 10 à 12 mois pour le CMPP; 
 Délais d’un an pour obtenir un rendez- vous au centre référent de diagnostic des 

troubles spécifiques des apprentissages (Hôpital Américain, REIMS). 
 

- Relations inter- professionnelles : 

 Relations pas toujours simples entre médecins de ville et médecins hospitaliers; 

 Orientation de certains médecins vers des confrères installés dans d’autres villes; 

 25% des médecins participent aux différents réseaux de santé existants et aux réunions 
mensuelles d’enseignement post universitaire; 

 Une maison médicale de garde qui se fait attendre. 
 

- Accompagnement des patients : 

 Soins de premier recours assurés; 

 Sensibiliser les patients aux « bonnes conduites » de dépistage pour désengorger les 
consultations; 

 Médecins disponibles; 

 En cas de réelle urgence, les médecins arrivent à obtenir des rendez- vous avec des 
spécialistes dans des délais raisonnables; 

 Accompagnement social nécessaire pour les publics fragilisés; 

 Besoin pour certains patients de partager la maladie avec d’autres; 
 
- Communication à améliorer: 

 Manque d’informations sur les arrivées et départs des professionnels du centre hospitalier; 

 Service social de la CPAM pas connu de tous. 
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PRECONISATIONS 
 

- Valoriser l’existant et ce qui fonctionne; 
- Travailler à plusieurs, en cabinet plutôt que seul; 
- Sensibiliser les personnes à la notion d’urgence des soins à relativiser. 
 
RESSOURCES 
 
Densité des professionnels libéraux de santé (pour 10 000 habitants)  
(Données 2012 C@rtoSanté) 
 

 Médecins généralistes :   13,9   soit  pour le territoire 21 médecins  

 Infirmiers :      5,3soit  pour le territoire 8 infirmiers 

 Dentistes :     9,9   soit  pour le territoire 15 dentistes 

 Kinésithérapeutes :   8,6   soit  pour le territoire 13 kinés 
 
Etablissements de santé 
 

 1 Centre Hospitalier ; 

 1 Clinique 
 

- Création en cours d’une maison médicale de garde qui a vocation à mutualiser les gardes de nuit 
et des week-ends des médecins généralistes de l’arrondissement de Vitry-le-François; 

- 2 Logements (F3, F4) rue Charles Simon sont mis à disposition par la Collectivité pour un loyer à  
prix réduit (100 € environ) pour soutenir  l’accueil de remplaçants et d’internes en médecine 
générale. S’agissant de grands appartements, l’équipement est réduit à la cuisine et au couchage; 
ce qui semble  ne pas suffire aux différents étudiants qui préfèrent effectuer les allers retours 
Vitry-Reims ; 

- Renforcement sur le territoire du Projet d’Accompagnement à la Santé de l’UDAF; 
- 3 Maisons Pluridisciplinaires de Santé prévues dans le territoire proche de Vitry   (Pargny-sur-

Saulx, Saint-Rémy-en-Bouzemont, Vanault-les-Dames); 
- Plusieurs médecins de Vitry-le-François sont associés à une Unité de Soins d’Enseignement et de 

Recherche en Médecine Générale en accueillant des étudiants dans le cadre de leur cursus. Le 
but de cette démarche est de faciliter la découverte de l’environnement local et favoriser 
l’installation de nouveaux médecins. Certains d’entre eux sont aujourd’hui installés sur la Ville; 

- Le Numérus Clausus en médecine générale a été augmenté de 121 à 204; 
- Evolution des motivations des nouveaux médecins installés en Champagne Ardenne en 2009 et 

2010 (indépendance de l’exercice et recherche d’un contact plus riche avec la patientèle) selon 
l’étude menée par le Conseil National de l’Ordre des Médecins -CNOM : « la démographie à 

l’échelle des bassins de vie en Région Champagne- Ardenne: situation au 1er juin 2011 »; 

 
II.2. L’ACCÈS AUX SOINS 
 
CONSTATS 

- Quelques freins: 

 Des dépassements d’honoraires qui peuvent être importants et fréquents; 

 Une prise en charge insuffisante de certaines mutuelles toutefois coûteuses; 

 Les déremboursements de certains médicaments pèsent sur le budget des familles déjà 
fragiles; 

 Des baisses de prise en charge sur les transports; 

 Problème de mobilité;  

 Inégalités de couvertures médicales pour les soins bucco-dentaires; 

 Ruptures des soins, notamment chez les bénéficiaires de minima sociaux; 

 Des dossiers de constitution CMU qui peuvent représenter pour un public fragilisé un acte 
administratif très lourd; 
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 Méconnaissance de certains dispositifs de droits communs (bénéficiaires et 
professionnels) 

 Soins dentaires:  
 Plutôt des patientèles d’habitués (Bénéficiaires de CMU ou non); 
 Pas d’inscription de nouveaux patients bénéficiaires de CMU dans les urgences. 

 
RESSOURCES 
 

Avant d’engager toute démarche, penser à appréhender le droit commun:  

- Les offres aux assurés de l’Assurance Maladie: 

 Les prestations individuelles : 
 Les prestations légales: indemnités journalières, etc. 
 L’accès aux droits: CMU, CMUC, ACS, etc. 
 Les prestations extra- légales: aides financières ASS 

 Les offres d’accompagnement du service social  
 Les assurés en situation de précarité ayant des difficultés d’accès aux soins ou 

fragilisés par la maladie, le handicap, l’accident… 
 Les assurés confrontés à un problème d’emploi ou à un risque de rupture de 

contrat de travail du fait de leur état de santé; 
 Les assurés qui risquent une perte d’autonomie ou ayant à charge un proche en 

situation de dépendance 
 Avec 2 modalités d’intervention: 

 En individuel: permanences de proximité des assistantes sociales 

 En collectif: réunions d’information, parcours attentionnés, parcours 
prévention santé (retraités, assurés en invalidité, bénéficiaires de minima 
sociaux) 

 Les offres de prévention: 
 Les dépistages: M’Tdents, cancer du sein, cancer du colon, vaccination ROR, 

vaccination Grippe Saisonnière, Santé Active (Reims) 
 L’accompagnement des patients: dispositif Sophia (maladies chroniques), 

PRADO Maternité 
 Le bilan de santé: géré par le Centre Marnais de Promotion de la Santé 

 Centre d’examens de santé de Vitry-le-François, 18 rue Marabais, 
inauguré le 17 octobre 2012. Sur rendez- vous  

- L’accompagnement personnalisé à la santé par l’UDAF  

 Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens signé avec l’ARS et d’autres partenaires  

 Auprès de toute personne ou famille en situation de vulnérabilité  

  
II.3. LES ADDICTIONS 

 
CONSTATS 
 

- Offres de prévention à améliorer : 

 Auprès des 7/13 ans et des parents; 

 Auprès des 13/25 ans malgré l’intervention de partenaires extérieurs: 
 Une action par an par établissement scolaire en fonction du projet : les addictions 

aux jeux et les dangers d’internet priment sur les addictions aux substances; 
 B.P.D.J qui va réduire ses interventions pour des raisons de baisse d’effectif 

notamment 
 
- Orientation du public qui reste confuse : 

 Des acteurs dont les missions et le champ d’intervention sont encore mal compris; 

 Difficultés pour certains acteurs à aborder ce sujet avec le public et/ou à l’orienter. 
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- Banalisation des comportements: 

 Difficultés à mesurer le besoin réel des vitryats en matière de prévention ou de soins car 
on se confronte à de nombreux à priori; 

 Le déni des consommateurs; 

 Banalisation des effets induits par des comportements addicts; 

 Cas de consommation d’alcool pendant la grossesse, difficiles à quantifier ; 

 Produits consommés seraient: 

 L’héroïne pour les 25 /30ans; 

 Le cannabis pour les 13 ans et plus. 

 Le mode de consommation de l’héroïne par injection n’est plus « à la mode »; 

 Poly addictions; 

 Conduites addictives de substitution; 

 Des consommations lourdes en situation d’emploi conduisent à des comportements à 
risques; 

 Conduites plus discrètes, les consommateurs ne s’affichent pas aux yeux de tous; 
 
PRECONISATIONS 
 

- Nécessité d’accompagner la venue sur la commune d’un nouvel interlocuteur: l’ANPAA 51 et pour 
cela mener un travail d’analyse des acteurs locaux (Identification des modes de consommation, 
orientation du public, apport d’informations); 

- Créer une Antenne méthadone, car la primo- prescription de méthadone doit obligatoirement être 
faite par un Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie- CSAPA ou 
depuis 2002 par un établissement hospitalier. La création d’une antenne méthadone relève d’une 
question juridique et de l’autorisation de la Pharmacie à usage interne de l’Hôpital; 

- Identifier un parcours patient pour les mineurs en différenciant le public scolarisé de celui sorti du 
système scolaire; 

- Développer la prévention sur les maladies transmissibles; 
- Développer des actions qui favorisent l’image de soi et la socialisation; 
- Mieux traiter les causes et pas uniquement gérer les symptômes; 
- Rapprocher l’Unité Mobile Addictions et Psychiatrie de l’E.P.S.M.M (UMAP) et le CSAPA de 

Chalons en Champagne un même lieu pour permettre: 

 une meilleure complémentarité,  

 une réponse plus appropriée à l’initiation du traitement de substitution à la méthadone. 

 
RESSOURCES 

 CSAPA de Châlons-en-Champagne- Centre de Soins d’Accompagnement et de Prévention en 
Alcoologie: 

 Intervient depuis 2003 sur Vitry-le-François; 

 Traite tout type d’addictions: tabac, alcool, cannabis, héroïne, anorexie, boulimie, jeux, 
médicaments; 

 S’adresse à tous les publics; 

 Ses missions: accueil, prévention, information, accompagnement des soins, consultations 
; 

 Adhérent au Réseau ADDICA; 

 Intervention sur Lucien HERR: 
 Sans rendez- vous avec une éducatrice, 1 jeudi/2 de 10h à 12h; 
 Sur Rdv pour une consultation avec la psychologue, 1 jeudi/2  de 10h à 12h 

 

- U.M.A.P- Unité Mobile Addictions et Psychiatrie de l’E.P.S.M.M au centre hospitalier de Vitry-le-
François: 

 Le mardi toute la journée sur RDV; 

 Passage obligatoire par le bureau des entrées; 

 Types d’addictions traitées: alcool, cannabis, médicaments 
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 Consultations médicales par le Dr LAUGIER, médecin addictologue, uniquement l’après- 
midi  

 Entretiens infirmiers par 2 infirmières; 

 Chargée de situations pour lesquelles il y a co- morbidité psychiatrique associée aux 
addictions (situations lourdes); 

 En collaboration  active avec le C.M.P de Vitry-le-François (activités associatives ou 
thérapeutiques); 

 Hospitalisation possible à l’hôpital Pierre BRIQUET de Chalons en Champagne- Service 
EDELWEISS; 

 Adhérent au réseau ADDICA. 
 

- A.N.P.A.A 51- Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie: 

 Formation auprès des acteurs locaux en 2010 dans le cadre du Réseau Référent Santé; 

 Adhérent au réseau ADDICA; 

 Extension depuis fin 2012 d’un C.A.A.R.U.D -Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la 
Réduction des Risques pour les Usagers de Drogues: 

 Antenne mobile d’accueil et d’écoute anonyme et gratuite:  

 Accueil, prévention; 

 Distribution de préservatifs; 

 Echanges de seringues; 

 Distribution de kits, de filtres pour rendre le produit de dilution propre; 

 Information et sensibilisation à la réduction des risques liés aux pratiques de 
consommation de substances psycho actives; 

 0.25 ETP infirmier et 0.25 ETP éducateur spécialisé; 

 Intervention ponctuelle. 

 

- Réseau de santé ADDICA- auquel une majorité d’acteurs locaux adhèrent et participent aux 
rencontres; 

- Dispositif Coup de Pouce par les professionnels de santé à l’arrêt du tabac (Réseau de santé 
ADDICA et CARéDIAB); 

- Consultations en tabaccologie par le Dr SARHAN sur le Centre Hospitalier, chaque mercredi; 
 

II.4 - LA SOUFFRANCE PSYCHIQUE 
 
CONSTATS 
 

- Une population en mal être: 

 Une population en souffrance psychosociale: la précarité est un déterminant fort; 

 Estime de soi dévalorisée ; 

 Jeunesse en souffrance: mise en situation d’échec scolaire, conduites à risques, rupture 
de la communication familiale, troubles de la conduite alimentaire, comportements 
suicidaires, automutilation, manque d’estime de soi; 

 Des personnes qui  rencontrent pour une grande majorité un cumul de ruptures; 

 Des liens mère- enfants difficiles à construire. 
 

- Ressources jugées insuffisantes: 

 Des acteurs, non spécialistes, démunis face à des situations compliquées; 

 Arrêt de suivis individuels pris en charge par le conseil général pour le public en insertion 
professionnelle pour des raisons de dotation mais au détriment des salariés et de leur 
parcours ; 

 Des délais de prise en charge estimés trop longs; 

 Manque de réponses locales aux besoins en pédopsychiatrie; 

 Des professionnels qui se sentent seuls  (CMPP) délai estimé de 10 à 12 mois. 
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- Communication insuffisante: 

 Des confusions sur l’existant persistent; 

 Une orientation qui reste difficile; 

 Une certaine frilosité  persistante à s’adresser à la psychiatrie toujours considérée comme 
destinée aux « fous ». 
 

- Des acteurs qui connaissent les ressources existantes au niveau local; 
- Enquête commandée par la Mission Locale sur le mal- être des jeunes en 2011; 

 
PRECONISATIONS 
 
- Favoriser l’accompagnement physique du public vers les établissements de soins. 
 
RESSOURCES 
 

- Recrutement d’un psychologue sur le secteur mère- enfant de l’hôpital; 
- 1 Psychiatre en libéral; 
- Présence de l’E.P.S.M.M: 

 En psychiatrie adulte: le CMP, propose une permanence d’accueil et d’orientation par une 
infirmière qui reçoit les urgences et évalue les besoins avant de fixer au besoin un 
rendez- vous avec un psychiatre; 

 En psychiatrie infanto- juvénile: permanence sur le centre hospitalier de Vitry d’une équipe 
paramédicale qui accueille enfants et adolescents et oriente au besoin vers CAP Ados 
pour les – de 12 ans et vers le Centre Lewis Caroll pour les 12/18 ans; 

 Volonté de l’Etablissement Public de Santé Mentale de la Marne de renforcer sa capacité 
d’intervention sur le bassin vitryat en pédopsychiatrie.  

- Présence du CMPP (1 pédopsychiatre: 0,4ETP; 2 Psychomotriciennes: 1 ETP, 6 
Psychothérapeutes: 2 ETP; 1 Psychologue scolaire) 

     Vitry-le-François représente 1/3 de l’activité du CMPP 
 
III - ACCOMPAGNEMENT DES PUBLICS 
 
III.1-LES PERSONNES EN SITUATION DE FRAGILITES  
 
CONSTATS  
 

- Le Contrat Urbain de Cohésion Sociale – C.U.C.S, signé par la Ville de Vitry-le-François, se 
compose de: 

 2 Z.U.S- Zones Urbaines Sensibles : 
 Le Hamois (priorité 1); 
 Rome Saint Charles/ Désert (priorité 1). 

 2 N.Q.P- Nouveaux Quartiers Prioritaires: 
 La Haute Borne (priorité 1); 
 La Fauvarge (priorité 2). 

 
- L’accueil d’urgence fait défaut quant à l’accueil des jeunes; 

- Le Service Intégré d’Accueil et d’Orientation (S.I.A.O) chargé d’organiser les réponses en matière 
d’hébergement d’urgence pourrait nous indiquer si les jeunes accueillis rencontrent des 
problématiques particulières de santé; 

- L’accueil d’urgence des mères avec enfants de moins de 3 ans, ayant subi des violences 
conjugales, sont orientées sur Saint-Dizier et Reims; 

- La disparition des permanences des assistantes sociales de la CPAM, localisées à Chalons-
en –Champagne, sont regrettées. Elles n’interviennent plus que sur RDV et ne seraient plus en 
capacité de se déplacer au domicile des usagers; 

- Le manque de professionnels en pédiatrie est constaté, et les médecins généralistes ne sont 
pas obligatoirement sensibilisés à l’enfant et tout particulièrement au nourrisson.  
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PRECONISATIONS   
 

- Faciliter le repérage et l’orientation pour les acteurs de l’enfance et du jeune  
- Sensibiliser les médecins généralistes aux problématiques du nourrisson et de l’enfant: réseau 

Périnatalité 
 
RESSOURCES 
 
CONSEIL GENERAL DE LA MARNE: 
 
Compétence première du Conseil général, l'action sociale représente près de 30% du personnel 
départemental et le poste le plus important du budget annuel.  
Pour coordonner l'activité des collectivités publiques, le Conseil général propose des contrats 
territoriaux de développement social visant à organiser l'exercice des compétences sociales sur un 
même territoire, à développer l'échange d'informations et les actions partenariales.  

 
- Accompagner les familles au quotidien 
Pour répondre aux situations difficiles ou à la précarité rencontrée par les personnes et les familles, 
des actions de proximité sont menées grâce à l'intervention quotidienne des 15 circonscriptions de la 
solidarité départementale (CSD) réparties sur tout le territoire. Il s'agit d'un service public gratuit et 
ouvert à tous. De manière plus spécifique, les équipes de la Protection maternelle et infantile (PMI) du 
Conseil général quant à elles accompagnent les familles en assurant un suivi médico-social pour les 
enfants âgés de 0 à 6 ans et pour les mères avant et après leur accouchement.  
- Favoriser l'insertion  
Acteur de la lutte contre toute forme d'exclusion, le Département a la responsabilité de l'insertion 
sociale et professionnelle des bénéficiaires du Revenu de solidarité active (RSA). Le Conseil général 
gère ainsi l'aide financière octroyée en prenant en charge l'allocation versée par la CAF ou la MSA et 
crée les conditions favorables au retour à l'emploi.  
- Veiller au bien-être des jeunes Marnais 
Assurer un soutien matériel, éducatif et psychologique aux enfants et à leur famille, prévenir la 
maltraitance, organiser l'accueil et la prise en charge des enfants en difficulté, telles sont les grandes 
missions du Conseil général relatives à l'enfance et à la famille. Le Service Départemental de 
Prévention du Conseil général est là pour prévenir la marginalisation et favoriser l'insertion sociale des 
jeunes. En soutenant les clubs de prévention, il répond aux problèmes spécifiques des 12-25 ans via 
un accompagnement éducatif individualisé basé sur l'élaboration et la réalisation d'un projet. 
 
CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE: 

- L’accompagnement global, un enjeu pour le CCAS: 

 Le service social a mis l’accent sur l’intervention à domicile afin de favoriser la relation 
usager/ référent social et d’avoir une meilleure connaissance des problématiques. 

 L’Action Educative Budgétaire, (AEB), véritable outil d’insertion: 
 Intervention qui permet aux ménages de faire face à leurs problèmes budgétaires 

grâce à une aide technique et un accompagnement; 
 Objectif: acquérir une autonomie financière et la capacité à se suffire à eux-

mêmes  
 Inscrite dans la durée, l’AEB implique un travail sur le fonctionnement du ménage; 

 Le logement temporaire: une solution transitoire à l’absence de logement (ALT) 
 Le CCAS loue des logements dans le parc locatif social afin de répondre à une 

demande de logement d’urgence ou lorsqu’une personne n’est pas en mesure, 
pour diverses raisons, d’intégrer un logement de façon autonome. 

 L’hébergement dans ces ALT ne doit pas excéder 6 mois. 
 L’hébergement est concrétisé par une convention d’occupation par laquelle la 

personne hébergée s’engage à entreprendre des démarches en vue de son 
relogement à titre personnel. 

 La convention prévoit un suivi assuré par l’intervenant social du CCAS, chargé de 
mission logement. Suivi qui perdure à la suite de la convention si celui- ci s’avère 
nécessaire. 
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 Actuellement le CCAS dispose de 7 logements: 5 F1 bis et 2 F2 dispersés sur les 
quartiers Hamois et Rome Saint Charles: 

 Le CCAS travaille en lien direct avec le Service  Intégré d’Accueil et d’Orientation 
(SIAO)  créé dans la Marne en septembre 2010 chargé d’organiser le processus 
d’attribution des places disponibles dans tous les dispositifs d’hébergement du 
département. 
 

- L’accompagnement financier et/ou alimentaire: 

 L’aide alimentaire est essentiellement dispensée par le biais de l’Epicerie Sociale; 

 Les dossiers sont instruits par le CCAS et par la CSD selon la répartition des publics 
arrêtée dans le contrat de Développement Social Territorial. 

 Une commission d’attribution se réunit chaque semaine pour étudier les demandes.  

 Le CCAS peut être amené à attribuer d’autres aides pour favoriser la résolution de 
problèmes. 

 Le CCAS est lié par convention avec la Banque alimentaire de Champagne Sud et Meuse 
située à St Dizier. Ce partenariat permet d’alimenter l’épicerie sociale pour plus de 80% 
des denrées alimentaires proposées aux usagers. 
 

- Les actions complémentaires menées au sein de l’Epicerie Sociale:  
Par l’association La Source: la collecte nationale  par la Banque alimentaire, les colis de Noël et 
l’accueil des usagers autour d’un café 
Les actions d’informations par le CIDFF, la permanence d’un agent de la trésorerie, de l’association 
SOS Bébé 
- Le R.SA. 
Une convention financière relative aux suivis des bénéficiaires du RSA a été signée avec le Conseil 
Général  pour assurer le suivi de 40 bénéficiaires du RSA. 
Le nombre de demandes instruites par le CCAS restées stables ont augmenté de 25 % en 2010, ce 
qui s’explique par la mise en place du RSA Jeune et des demandes de RSA Activité  
- Le Programme Local d’Insertion 
Le CCAS établi des contrats d’engagement réciproque; 
Ces contrats portent essentiellement sur le suivi social et médical des bénéficiaires qui sont orientés, 
en fonction de leurs problématiques, sur des actions complémentaires spécifiques. 
- Le Dispositif de Réussite Educative 
Il vise à accompagner les enfants et les adolescents, entre 2 et 16 ans, qui vivent ou sont scolarisés 
sur la ville de Vitry-le-François, présentant des signes de fragilité et des retards scolaires en cherchant 
à prendre en compte la globalité de leur environnement. 
 
CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES : 

- Sa politique familiale et sociale repose sur quatre missions principales : 

 Aider les familles à concilier vie familiale et vie professionnelle, en poursuivant notamment 
la structuration d'une offre diversifiée en faveur de la petite enfance, de l'enfance et de la 
jeunesse, 

 Soutenir la fonction parentale et faciliter les relations parents-enfants, 

 Accompagner les familles dans leurs relations avec l'environnement et le cadre de vie, en 
favorisant de meilleures conditions de logement et en facilitant l'intégration des familles 
dans la vie collective et citoyenne, 

 Créer les conditions favorables à l'autonomie, à l'insertion sociale et au retour à l'emploi 
des personnes et des familles. 
 

- Une offre de service globale 
La Caf accomplit les missions qui lui sont confiées en déclinant une offre de service globale, reposant 
à la fois sur le versement de prestations légales aux familles et sur des interventions d'action sociale 
familiale. C'est cette combinaison de prestations en espèces et de soutien à la création de services ou 
d'équipements à destination des familles, qui permet à la Caf d'apporter les réponses les plus 
adaptées à la diversité des situations et des besoins de ses allocataires. 
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SECOURS POPULAIRE FRANÇAIS: 
A Vitry-le-François, comme partout en France, le SPF est particulièrement attentif aux problèmes 
d’exclusion à court terme, par une solidarité d’urgence basée sur l’alimentaire, le vestimentaire. Il 
accompagne également sur la durée, les personnes et familles dans leurs démarches et leurs droits : 
accès au logement, à la santé, aux vacances, à la culture et aux loisirs, aux sports, à l’insertion 
professionnelle.  
 
LA CROIX ROUGE FRANÇAISE: 
Elle exerce sa mission dans cinq secteurs d’activité : l’urgence et le secourisme, l’action sociale, la 
santé, la formation, la solidarité internationale. 
Les actions : bons d’achats à Super U uniquement pour le public résidant à la campagne, vestiaire, 
animations pour la fête des grands- mères, quête nationale, des formations aux Premiers Secours 
(PSCI), braderies, quête pour la banque alimentaire, téléthon. 
 
LE SECOURS CATHOLIQUE: 
Des bénévoles sont présents pour accueillir des personnes en difficultés, ils les écoutent, les 
orientent, les accompagnent et essayent de trouver une solution à leurs problèmes. 
Les activités : aide financière, voyage en famille, repas convivial entre bénévoles et bénéficiaires, 
brocante, intervention à l’épicerie sociale, collecte banque alimentaire… 
 
LES RESTO’S DU CŒUR: 
L’aide alimentaire est l’activité la plus connue des Restaurants du Cœur. 
Services offerts par le Restaurant du Cœur de Vitry : des paniers repas équilibrés et des produits 
d’hygiène (savon, dentifrice…), une aide spécifique pour les bébés, un vestiaire (dons de vêtements). 
 
 
III.2.LES PERSONNES ÂGÉES 
 
CONSTATS  
 

- 25% de la population vitryate a plus de 60 ans. 
 

- Qualité de la prise en charge: 

 Manque de places ou de structures pour les personnes âgées dépendantes: souffrant de 
troubles du comportement ; souffrant de troubles cognitifs; handicapée. 

 Un turn over des professionnels qui déstabilise les personnes âgées; 

 Besoin de prendre en charge le mal- être chez la personne âgée (retraite, veuvage, 
isolement, risques suicidaires); 

 De + en + de personnes âgées souffrent de troubles cognitifs; 

 Des pathologies de plus en plus lourdes; 

 Beaucoup de séquelles suite à des AVC, notamment pour le public du SSIAD; 

 Difficultés à trouver des relais: manque de formation et d’expérience des auxiliaires de 
vie, précarité des conditions de travail, peu de places en hébergements temporaires, des 
aidants fatigués, pas d’accompagnement de la famille; 

 Délais d’attribution d’aide- soignantes ou auxiliaire de vie estimés trop longs. 
 
- Freins à l’accès aux soins : 

 Manque de places en Soins de Suite et service de Réadaptation (SSR);  

 Frais non pris en charge par les régimes de protection sociale et la MDPH, pour des 
personnes de + de 60 ans ne souffrant ni de maladies chroniques ni de dépendance 
(ticket modérateur, pas de mutuelle, transports); 

 Tarifs d’hébergement en résidence ou maison de retraite jugés élevés; 

 Manque de spécialistes qui empêche d’assurer certains soins: orthophonie, ergothérapie, 
soins bucco-dentaires, kinésithérapeute (notamment en EHPAD); 

 Manque d’accessibilité à certains logements; 

 De + en + de services, non inscrits dans la nomenclature, sont demandés aux infirmières 
libérales. Facturés, ils représentent des frais excessifs à la charge du patient (gouttes 
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dans les yeux, aller à la pharmacie, pose de bandes de contention, distribution des 
médicaments). 

 
- Coordination : 

 Complémentarité difficile entre les intervenants, multiples, qui travaillent au service de la 
personne âgée à domicile par manque de culture sur la conception du travail 
d’accompagnement; 

 Difficultés de coordination des évaluations des besoins (plusieurs évaluations 
demandées) 

 
PRECONISATIONS  
 

- Favoriser l’accès aux soins pour mieux accompagner le maintien à domicile : maintenir l’essor des 
Services de Soins Infirmiers À Domicile (SSIAD) et Hospitalisation À  Domicile (HAD); 

- Créer un service de garde de nuit itinérante; 
- Renforcer l’accompagnement des aidants; 
- Développer les transports pour les personnes isolées et favoriser la relation avec l’extérieur; 
- Poursuivre la sensibilisation et la formation auprès des professionnels et des familles. 
 
 
RESSOURCES 
 
CONSEIL GENERAL DE LA MARNE: 

- Depuis la décentralisation de 1982, avec le transfert de l'organisation et du financement de l'action 
sociale vers le Département, le Conseil général est devenu l'acteur principal de la solidarité; 

- Assurer le bien vieillir 
Le département de la Marne détient la population la moins âgée de la région. Cependant, les 
perspectives de vieillissement à l'horizon 2015 sont analogues à celles de la France entière. Il est 
d'autant plus nécessaire d'aider et d'accompagner les personnes âgées à poursuivre leur vie dans 
des conditions adaptées de ressources, de santé et d'autonomie. Ainsi le Conseil général favorise 
le maintien à domicile et améliore la qualité de l'accueil en établissement. L'Allocation 
Personnalisée d'Autonomie (APA), dont il est responsable, permet aux personnes âgées de 
financer de nombreux services : aide à domicile, garde de nuit, portage de repas, accueil de jour 
ou temporaire, téléalarme, adaptation du logement et hébergement en établissement.  

 
CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE: 

- Le C.C.A.S a pour mission d’instruire les dossiers d’aides légales et de les transmettre au service 
du conseil général chargé d’apporter une réponse. (frais d’aide ménagère et de placement en 
institution); 

- En collaboration avec le C.L.I.C et le S.S.I.A.D, le C.C.A.S recense les familles qui pourraient 
avoir besoin de l’intervention des services sanitaires et sociaux dans le cadre du plan canicule 
destiné à prévenir et à lutter contre les conséquences sanitaires d’une canicule. Ce plan est actif 

depuis le 1er juin 2005. 
 

CLIC Sud Est Marnais: Centre Local d’Information et de Coordination pour les retraités, les 
personnes âgées et leur entourage.  

- Un lieu de proximité et d’écoute des personnes âgées et de leur famille; 
- Un lieu d’information et guichet unique quelle que soit la  nature de la demande et orientation vers 

le bon interlocuteur (soins médicaux, infirmiers, interventions paramédicales, aide à domicile, 
portage de repas, télé- assistance, aménagement du domicile, etc.); 

- Une évaluation des besoins en tenant compte des désirs, des préférences et de l’environnement  
de la personne âgée, ce qui justifie la visite d’évaluation au domicile; 

- Un lieu de coordination des dispositifs existants permettant l’élaboration d’un plan d’Aide 
Personnalisé. 

 
U.D.A.F: accompagnement personnalisé à la santé  
Accompagnement dans les démarches de santé 
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LES SERVICES DE SOINS 
 

- Service de Soins Infirmiers à Domicile: 

 S.S.I.A.D Hospitalier de Vitry-le-François: pour maintenir à domicile les personnes 
résidant à Vitry-le-François, en perte d’autonomie et/ ou atteintes de pathologies 
chroniques invalidantes nécessitant des soins sur prescriptions médicales: 

 Favoriser le retour à domicile après une hospitalisation; 
 Eviter l’hospitalisation; 
 Retarder ou préparer l’entrée en institution du patient; 
 Accompagner la fin de vie; 
 Soutenir et aider psychologiquement le patient et son entourage; 

 S.S.I.A.D Sud Est Marnais, Familles Rurales; 
 
- Hospitalisation à Domicile- HAD 
Elle permet d’assurer, dans le cadre de vie du malade, un ensemble de soins médicaux et 
paramédicaux continus et nécessairement coordonnés, habituellement dispensés en milieu 
hospitalier. 
 
- Equipe Spécialisée Alzheimer à Domicile – E.S.A.D de Familles Rurales: 

 Nouveau service du S.S.I.A.D de Familles Rurales, créé dans le cadre du plan national 
Alzheimer 2008-2012; 

 Sa prestation est destinée à améliorer la qualité de vie des personnes atteintes de la 
maladie d’Alzheimer ou apparentée, à un stade léger ou modéré. La maladie doit être 
diagnostiquée et annoncée au patient; 

 L’intervention se fait sur prescription médicale par une équipe chargée d’assurer des soins 
de réhabilitation et d’accompagnement au domicile du bénéficiaire (loisirs et activités de la 
vie quotidienne); 

 Cette prestation est définie pour 32 mois maximum (12 à 15 séances prises en charge à 
100% par ma CPAM); 

 L’ESAD couvre notamment le territoire du canton de Vitry Est et Vitry Ouest. 
 
LES SERVICES D’AIDE À DOMICILE 
 
- A.A.P.A: Association d'Aide aux Personnes Agées 

 Service « Aide à domicile »; 

 Service « Repas à domicile »; 

 Service « BIOTEL »; 

 Service « Espaces Verts » 
- Familles Rurales 
- A.D.M.R 
- Maison de la Famille 
 
LES ÉTABLISSEMENTS D’HÉBERGEMENT 
 
- Maison de retraite ou EHPAD: 

 EHPAD Arc en Ciel au Centre Hospitalier de Vitry-le-François: 
 Une équipe soignante assure les soins d’hygiène et  de confort en s’appuyant sur 

les valeurs des projets de soins et de vie. 
 L’animation du quotidien est assurée par une équipe soignante, une animatrice et 

les bénévoles de l’association Mieux Vivre aidée d’associations locales. 
 Une de ses unités est spécialisée dans l’accueil des personnes âgées démentes 

déambulantes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou apparentées.  

 EHPAD Villa BeauSoleil à Loisy-sur-Marne; 

 Domprémy à Maisons-en-Champagne; 

 EHPAD  « Les Jardins de Sermaize » à Sermaize-les-Bains; 

 EHPAD à Thiéblemont. 
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- Moyen séjour, rebaptisé service de soins de suite ou de réadaptation. Il a pour mission principale 
l'hospitalisation pendant une durée limitée de personnes qui requièrent des soins continus, après 
la phase aiguë de la maladie ou d'une intervention chirurgicale 

- Familles d’accueil de personnes âgées 
- Résidences pour Personnes Âgées 

 A.A.P.A et son service « Résidences »: « Le Hamois »; « La Sérénité »; « Les Tilleuls » 
- Maison d’Accueil Rurale pour les Personnes Agées:  

 Résidence Beauregard à Vanault les Dames 
 
AUTRES RESSOURCES 
 
- Accueil de Jour Mobile Alzheimer 

 Il s’adresse aux personnes âgées de plus de 60 ans atteinte de la maladie d’Alzheimer ou 
apparentée; 

 L’accueil de jour dispose d’une salle à manger, d’un salon et d’une cuisine; 

 Il propose différentes activités qui ont pour but de : 
 Maintenir les capacités d’autonomie; 
 Créer et maintenir des relations entre les personnes; 
 Favoriser le maintien du lien social; 
 Partager un moment de convivialité; 
 Sensibiliser à la vie en collectivité; 
 Stimuler les sens par des activités de bien-être et de confort. 

 Les personnes sont accueillies dans des locaux spécifiques: 
 De 10h00 à 16h30; 
 Les lundis, mardis et jeudis à l’EHPAD Arc en Ciel de Vitry-le-François; 
 Les mercredis à l’EHPAD de Thieblemont; 
 Les vendredis à la résidence Beauregard MARPA de Vanault Les Dames. 

 
- Consultation Mémoire au Centre Hospitalier par le Dr BERTIN 

 
LES ACTIONS 
 
- Les projets territoriaux animés par le C.L.I.C: 
Pour une meilleure information des actions et une harmonisation sur le territoire 
 

 Collectif Bien Manger, Bien Bouger, Bien Penser: 
 Rencontres avec des professionnels; 
 Information des professionnels; 
 Conférences; 
 Réflexions institutionnelles; 
 Groupe de travail spécifique à l’axe « Formation des professionnels ». 

 Groupe « Assistants Sociaux » 
 Réflexion et temps de synthèse entre les différents services sociaux locaux; 

 Groupe « Maintien à Domicile/ Sorties d’Hospitalisation » 
 Rencontres avec des professionnels; 
 Information sur l’actualité; 
 Présentation d’outils. 

 
- Les journées d’information et de sensibilisation organisées par le C.L.I.C: 

 à destination des professionnels; 

 à destination des familles et des aidants familiaux. 
 
- Les ateliers/ cours: 

 Ateliers « BIEN -ÊTRE » par l’U.D.A.F 
 6 séances ; 
 À destination des personnes de plus de 55 ans et jeunes veufs et veuves 
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- Activités, pour Bien Bouger, Bien Penser et Bien s’Occuper 

 Proposées par les partenaires du collectif Bien Vieillir: Centre Social et Culturel; Famille 
Rurale; les clubs sportifs locaux, GRETA, Médiathèque F.MITTERAND, ETC; 

 Gym, randonnée, prévention chute, yoga, ateliers mémoire, jeux de carte, scrabble, 
pétanque, etc. 

 Ateliers du Centre Culturel et Social: « Equilibre »; Acti’ March, Atout’Gym; Rencontres 
intergénérationnelles; Journées de sensibilisation 

 
 

III.3.LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP 
 
CONSTATS  
 

- Qualité de prise en charge: 

 Manque de structures pour accompagner le vieillissement des personnes handicapées; 

 Ancienneté de l’ESAT; 

 Une sous- estimation du nombre d’autistes et troubles associés fréquentant l’IME de 
Blacy, qui s’explique par des délais de dépistage et de diagnostic précoce trop longs 
(diagnostics effectués par le service qui y est dédié de l’hôpital Debré (REIMS): 2 enfants 
diagnostiqués autistes pour 40 enfants estimés sur l’IME  répondant à cette pathologie. 

 
PRECONISATION 
 

- Développer les Classes d’Intégration Scolaires et les Unités Locales d’Inclusion Scolaires. 
 
RESSOURCES 
 

- 10 établissements et services sont gérées par l’APEI : 150 ETP; 
- Commission municipale sur l’accessibilité des bâtiments (voierie et bâtiments publics); 
- Permanences de la MDPH, 2 mardis par mois à la CSD. 
 
Conseil Général de la Marne: 
Les personnes en situation de handicap sont accompagnées et soutenues par le Conseil général, 
dans le respect de leur libre choix de mode de vie, pour une meilleure intégration dans la société. Les 
projets et actions sont menés en partenariat avec la Maison départementale des personnes 
handicapées (MDPH). Le Conseil général fait un effort particulier pour faciliter l'insertion de la 
personne handicapée dans la société et pour diversifier les modes d'accueil de la personne en 
fonction de son handicap et de son choix de vie. La Prestation de Compensation du Handicap (PCH), 
financée par le Conseil général est destinée à répondre aux besoins liés à la perte d'autonomie. 
Inscrite dans un plan personnalisé défini par l'équipe pluridisciplinaire de la MDPH, cette prestation est 
basée sur un projet de vie exprimé par la personne. Cette prestation peut couvrir des aides humaines, 
matérielles (aménagement du logement et du véhicule) ou animalières.  
La M.D.P.H occupe une permanence dans les locaux de la circonscription de la solidarité 
départementale de Vitry-le-François 
 
LES ÉTABLISSEMENTS D’ACCUEIL POUR ADULTES ET ENFANTS EN SITUATION DE 
HANDICAPE SONT GÉRÉS PAR L’ASSOCIATION DES PARENTS ET AMIS D'ENFANTS 
INADAPTÉS ET DE PERSONNES HANDICAPÉES- A.P.E.I 
 
- E.S.A.T- Etablissement et Services d’Aide par le Travail 

 Il accueille 110 personnes en situation de handicap qui n’ont pas acquis suffisamment 
d’autonomie pour travailler en milieu ordinaire ou dans une entreprise adaptée. 

 Encadrés par des professionnels, spécialistes des activités proposées, l’ESAT est 
organisé et équipé pour répondre aux besoins du marché; 

 Les activités: Restauration; Espaces Verts; Maçonnerie; Peinture; Blanchisserie Pressing 
Aqua. 
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- Service d’accueil de jour (de 20 à 60 ans) 

 Il accueille 14 personnes handicapées qui ne travaille à temps plein ou à temps partiel en 
lien avec l’E.S.A.T;  

 Des activités occupationnelles variées y sont organisées et tiennent compte des rythmes 
particuliers de chacun; 

 Des équipes d’éducateurs accompagnent les personnes accueillies. 
 
- S.A.V.S - Service d’Accompagnement à la Vie Sociale 

 Les Services d’Accompagnement à la Vie Sociale ont pour mission de contribuer à la 
réalisation du projet de vie de personnes adultes handicapées par un accompagnement 
favorisant le maintien ou la restauration de leurs liens familiaux, sociaux, scolaires, 
universitaires ou professionnels et facilitant leur accès à l’ensemble des services offerts 
par la collectivité. 

 Il accompagne 21 personnes autonomes en situation de handicap travaillant à l’E.S.A.T. 

 Il effectue un suivi à domicile et assure des permanences de service. 
 

- Foyer Jean MULLER 

 Le foyer comprend: 
 Une section foyer de vie de 40 places; 
 Une section médicalisée de 10 places accueillant des adultes présentant une 

déficience intellectuelle avec ou sans troubles associés. 

 Il accueille et accompagne les personnes âgées de 20 à 60 ans dans une recherche de 
bien- être, d’épanouissement personnel et relationnel pour une vie harmonieuse. 

 
- Foyer d’hébergement Jean- Louis GABEUR 

 Il accueille 18 adultes en situation de handicap intellectuel travaillant à l’E.S.A.T 
 
- Institut Médico- Educatif – I.M.E de Blacy: 

 Il accueille des enfants et adolescents âgés de 5 à 20 ans présentant une déficience 
intellectuelle avec ou sans troubles associés; 

 Sa capacité d’accueil est de 85 places: 
 61 places en semi- internat sur le site de Blacy; 
 24 places en internat de semaine sur le site « Les Tournesols », internat 

spécialisé, Faubourg St Dizier. 
 

- Service d’Education Spéciale et de Soins A Domicile- S.E.S.S.A.D « Le Mikado »: 

 Le S.E.S.S.A.D favorise l'intégration scolaire et l'acquisition de l'autonomie grâce à des 
moyens médicaux, paramédicaux, psychosociaux, éducatifs et pédagogiques adaptés. 

 Les interventions ont lieu dans les différents lieux de vie et d’activité de l’enfant ou de 
l’adolescent (domicile, crèche, école, centre de vacances…) et dans les locaux du 
SESSAD. En ce qui concerne l'intervention au sein de l'école, elle peut avoir lieu en milieu 
ordinaire ou dans un dispositif d'intégration collective (CLIS, ULIS).  

 Il est agréé pour prendre en charge des enfants et des adolescents, de la naissance à 20 
ans présentant une déficience intellectuelle avec ou sans troubles associés.  

 
IV. PRÉVENTION ET PROMOTION DE LA SANTÉ 
 
CONSTATS  
 
- Problématiques de santé récurrentes: 

 Santé bucco- dentaire: 
 Dispositif M’T’dents plutôt bien utilisé ; 
 Caries observées chez les maternelles (symptômes du biberon sucré) ; 

 16/25 ans: l’âge préoccupant lors duquel les bonnes pratiques se perdent; 

 Troubles du sommeil ; 

 Troubles du comportement qui résulteraient pour la majorité des cas  d’un cadre éducatif 
défaillant; 
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 Déséquilibre alimentaire et nutritionnel chez des personnes en situation de précarité en 
manque de repère; 

 Maladies chroniques: diabète, obésité, maladies cardio- vasculaires, cancers. 

 Manque d’hygiène important; 

 Banalisation de la violence physique et verbale récurrentes; 

 Troubles de la sexualité :  
 Intervention Volontaire de Grossesse parfois considérée comme moyen de 

contraception par certaines jeunes 
 IVG pratiqués chez un public de plus en plus jeune; 
 Pratiques violentes souvent banalisées ; 

 Difficultés à associer les parents aux actions proposées. 
 
PRECONISATION 
 

- Accompagner le public vers les actions proposées par les différents partenaires locaux  
- Coordonner les actions existantes; 
- Inscrire les actions dans du long terme;  
- Organiser le brossage des dents dans les établissements scolaires après la cantine; 
- Conduire une enquête approfondie de santé publique sur certaines thématiques; 
- Développer la culture de l’évaluation. 
- Elargir le diagnostic aux questions de nuisances et de santé- environnementales. 

 
RESSOURCES 
 

- De multiples actions de prévention sont développées par les différents acteurs; 
- Actions ponctuelles, parfois interrompues par des dispositifs trop courts; 
- Une unité de réadaptation cardio-vasculaire et un projet d’éducation thérapeutique sur le diabète 

en cours sur le Centre Hospitalier ; 

- Consultations sur RDV du centre de planification et d’éducation familiale; 
- Les menus des cantines scolaires élaborés par la cuisine centrale sont validés par une 

diététicienne. 

- Nombre d’écoles, d’enfants scolarisés sur l’année 2011-2012: 

 8 écoles maternelles dont 1 privée soit 1358 élèves dont 58 dans le privé; 

 7 écoles primaires dont 1 privée soit 939 élèves soit 128 dans le privé; 

 4 collèges dont 1 privé soit 1678 élèves dont 186 en privé; 

 1 lycée général soit 745 élèves  

 1 lycée professionnel soit 512 élèves 
 
ACTIONS AUTOUR DE LA PÉRINATALITÉ 
 
- Conseil Général et le service de Protection Maternelle Infantile: 

 Consultations prénatales; 

 Visites à domiciles; 

 Collaboration avec le service Maternité du Centre Hospitalier 
 

- Caisse d’Allocations Familiales : 

 Accompagnement individuel; 

 Information  collective: grossesse et arrivée de bébé 
 

- Centre Hospitalier: 

 Entretien prénatal du 4ème mois de grossesse; 

 Séances de préparation à la naissance; 

 Collaboration avec le service PMI du Conseil Général 
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ACTIONS AUTOUR DE LA PARENTALITÉ 
 

- Centre Hospitalier : 

 Embauche d’une psychologue au sein de l’unité mère- enfant; 

 Entretiens postnatals; 

 Permanences/ Suivi nourrisson; 

 Journée de l’allaitement. 

- Conseil général et service P.M.I: 

 Consultations jeunes enfants; 

 Journée de l’allaitement; 

 Visites à domicile. 
 

- Centre Social et Culturel :  

 Lieu d’accueil Parents- Enfants: La Parent’Aise:  

 Groupe de parole « Parler aux enfants pour qu’ils écoutent, écouter nos enfants pour 
qu’ils nous parlent »; 

 Ateliers parents- enfants 1 fois/mois; 

 Actions collectives : fête du jeu, foire aux jouets, actions de prévention    

 Sorties familles. 
 

- Relais d’Assistantes Maternelles: 

 Groupe de parole « Parler aux enfants pour qu’ils écoutent, écouter nos enfants pour 
qu’ils nous parlent »; 

 Rencontres d’échanges entre mamans enfants et assistantes maternelles 
 

- UDAF:  

 Médiation familiale 
 

- La Sauvegarde : 

 Guidance familiale 

 Accompagnement  
 
ACTIONS AUTOUR DE LA NUTRITION 
 

- Secours Populaire Français: 

 « L’alimentation: notre capital santé »; 

 Un atelier  cuisine/ semaine; 

 Dans un appartement témoin en économie d’énergie; 

 En partenariat avec la Sauvegarde 
 
- Mission Locale : 

 « Se nourrir: du plaisir et du bon sens » 

 Exposition; 

 Sensibilisation; 

 En partenariat avec la CPAM et la CAF 
 

- Conseil Général et le service PMI : 

 Prévention de l’obésité chez l’enfant; 

 Consultation une fois/ mois 
 

- Collèges Les Indes et  Pierre Gilles DE GENNES: 

 Fourchettes et Baskets: 

 En partenariat avec le CODES. 

 Implication des enseignants; 

 Projet pluridisciplinaire; 

 Action sur plusieurs années. 
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- Cuisine Centrale:  

 Cantines scolaires: 

 Menus élaborés pour 20 jours selon le plan nutritionnel répondant aux recommandations 
du GEMRCN (Groupement d’Etudes des Marchés de Restauration Collective et de 
Nutrition) 

 Plan nutritionnel validé par une diététicienne  
 

- Centre Social et Culturel : 

  Projet en direction des séniors 
 
 
ACTIONS AUTOUR DE LA SEXUALITÉ 
 

- Conseil Général: 

 Formation des travailleurs sociaux de la circonscription en accompagnement et 
développement de la sexualité; 

 Cellule Départementale d’accompagnement et du développement de la sexualité 
 

- Centre de planification et d’éducation familiale: 

 Information; 

 Consultations  médicales anonymes; 

 Entretiens de conseil conjugal et familial 
 

- Collèges et les infirmières scolaires: 

 Education à la sexualité; 

 Puberté et relations filles/ garçons 
 

- Mission Locale : 

 Sexualité/ MST/ Préservatifs; 

 Journée SIDA; 

 Contraception/ Sexualité 
 
ACTIONS DE DÉPISTAGE 
 

- Le Centre Marnais de Promotion de la Santé :  

 Bilans de Santé délocalisés, en collaboration avec avec les acteurs locaux  
 

- Le Conseil Général et son service PMI : 

 Bilans de Santé en maternelle des ¾ ans; 

 En partenariat avec le Centre Médico- Scolaire 
 

- L’Education Nationale et son service de Médecine Scolaire: 

 Bilans de santé en CM2 en vue de l’entrée en 6ème 
 

- Le Centre Social et Culturel : 

 Journée de sensibilisation et de dépistage du diabète avec la CPAM et l’Association 
départementale des diabétiques. 

 
- L’Etoile Mission Locale : 

 Journée prise de tension avec le CMPS; 

 Journée de sensibilisation et de dépistage du diabète avec la CPAM et l’Association 
départementale des diabétiques; 

 Journée d’information sur les parcours santé avec le CODES, la Sauvegarde, le Centre 
Social et Culturel 
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ACTIONS AUTOUR DU « MIEUX VIVRE ET DU LIEN SOCIAL» 
 

- Vitry Synergic, association d’insertion: 

 Ateliers de pratique artistique pour valoriser l’estime de soi (photo, théâtre, etc.) 
 

- Centre Social et Culturel: 

 Cafés des parents; 

 Atelier Jardin avec des bénéficiaires des minima- sociaux; Etc… 
 

- La Sauvegarde de l’Enfance: 

 Ateliers de femmes  
 

- Association Oasis: 

 Ateliers d’activités manuelles; 

 Sorties de loisirs en famille 
 

- Comités de quartier : 

 Organisation de manifestations  
 
ACTIONS D’INFORMATION COLLECTIVE 
 

- Mission Locale : 

 Journée d’information sur les parcours santé avec le CODES, la Sauvegarde, le Centre 
Social et Culturel; 

 Prévention des conduites addictives; 

 Tabac; Alcool; 

 La protection sociale, un droit à la santé, une responsabilité individuelle; 

 Et si la santé n’était qu’un jeu? Atelier avec les organismes de formation;  

 Le sommeil à partir d’un diaporama; 

 Sécurité routière; 

 Relaxation avec la Brigade Motorisée de Gendarmerie Nationale; 

 Regards croisés (souffrance psychique) 
 
- CODES 51 et ses ateliers santé avec  

 Le groupe des bénéficiaires du suivi social du Conseil Général; 

 Les stagiaires en formation au Centre Baudouin Bertrand; 

 Pour les bénéficiaires de l’action « accompagnement personnalisé à la santé » porté par 
l’UDAF, en partenariat avec la Mission Locale et le CMPS 

 
- Collèges par l’intermédiaire des infirmières scolaires : 

 Racket et violence; 

 Tabac; 

 Les dépendances; 

 Alcool; 

 Estime de soi; 

 Réseaux sociaux et dangers du net; 

 Sécurité routière; 

 Les gestes de premiers secours. 
 

- Lycée François Ier et ses infirmiers scolaires: 

 La semaine de la santé (2 fois/an) 

 Actions dans le cadre du Comité d’Education à la Santé et à la Citoyenneté: 

 Addictions; 

 Éducation à la sexualité; 

 Secourisme; 

 Prévention routière 
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- CPAM: 

 Parcours santé; 

 Réunions d’information collectives par les services sociaux de la CPAM; 
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ANNEXE 3 
Logique de Parcours 
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Parcours de santé : La Transversalité permet l’approche préventive sanitaire et médico-sociale  

 

1- La démarche part de l’usager, de son vécu (qualité et sécurité, accessibilité, délais, 

résultats, confort de vie …)  

2- Le parcours contribue à la lutte contre les inégalités en agissant le plus en amont possible 

(démarche de prévention)  

3- Le parcours doit respecter la liberté de choix, on travaille sur le résultat  

4– Le parcours réclame une démarche innovante visant à dégager des fiches actions sur les 

zones de rupture de parcours 

5– Le parcours doit favoriser la coordination entre les acteurs, dans une ville  

6 – Le comité technique du Contrat Local de Santé doit être le lien des coopérations et des 

coordinations 
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PARCOURS DE SANTE DES ENFANTS ET DES JEUNES (25 ans) 

 

 
 
 
 
 

RENFORCEMENT du suivi des parents et enfants présentant des facteurs de vulnérabilité  

CREATION d’une permanence accueil orientation des jeunes 

PREVENTION ET PROMOTION DE LA SANTE dans les établissements scolaires 
  

Prévention 
Promotion de la 

Santé 

Premiers 
Recours 

CMPP - CMP 

Depistage 
Orientation 

Santé Scolaire 
Insertion 

Professionnelle 

Coordination 

des acteurs 
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PARCOURS DE SANTE DE PERSONNES EN SITUATION DE PRECARITE 

 

 

 

 

 

EQUIPE MOBILE SOCIALE  

ACCES personnalisé à la santé  

ESPACE SANTE de la Mission Locale de Vitry-le-François  

RESEAU LOCAL EN SANTE MENTALE 
  

Prévention 
Promotion de la 

Santé 

Premiers 
Recours CMP 

Depistage 
Orientation 

Insertion sociale 
et 

Professionnelle 

Coordination 

des acteurs 
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PARCOURS DE SANTE PERSONNES AGEES 
 
 

 

 

 

EQUIPE MOBILE SOCIALE  

ATELIERS DU BIEN VIEILLIR  

AMELIORER  la gestion des hospitalisations programmées et la coordination à la sortie 

AIDE AUX AIDANTS  
  

Prévention 
Promotion de la 

Santé 

Premiers 
Recours 

Hospitatlisation 

Mode prise en 
charge hors 

domicile  

Coordinatio

n du 

soutien à 

domicile 
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PARCOURS ADDICTIONS 

 

 

 

 

 

 

 

CONSULTATIONS CONJOINTES à Vitry-le-François  

PROGRAMME DE FORMATION en addictololgie 
 

 

 

 

 

 

 

Prévention 
Promotion de la 

Santé 

Premiers 
Recours 

Hospitatlisation 

Repérage et 
Mode prise en 

charge  

Coordinatio

n et 

insertion 
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ANNEXE 4 
 

Programme d’actions 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



CONTRAT LOCAL DE SANTE 

DE VITRY-LE-FRANCOIS 

 

 

63 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



CONTRAT LOCAL DE SANTE 

DE VITRY-LE-FRANCOIS 

 

 

64 

PARCOURS DE SANTE : 

Parcours de santé des enfants et des jeunes (25 ans)  Parcours de santé de personnes 
âgées  

Parcours de santé de personnes en situation de précarité  Parcours de santé Addictions  

AXE PRIORITAIRE : 

Axe 1 : Animation et Coordination du CLS   Axe 3 : Accès aux soins  □  
Axe 2 : Accompagnement des publics □     Axe 4 : Prévention et Promotion de la santé □
  
Fiche action N° 1  Nom de l’action : Coordination du CLS 

OBJECTIF STRATEGIQUE 

Objectifs opérationnels 

 

Coordonner le Contrat Local de Santé 

 Organiser et mettre en œuvre les orientations retenues par 
le Comité de Pilotage 

 Coordonner les acteurs et développer le travail en réseau  
 

Description succincte de 

l’action : 

La coordinatrice assure l’animation : 

- Elabore, met en œuvre et assure le suivi de la 
programmation locale de santé ; 

- Organise le travail et anime les instances techniques qui 
assurent la mise en œuvre du projet ; prépare et anime les 
séances des comités de pilotage, assure la cohérence de la 
démarche santé en interface avec les autres volets du 
CUCS 

- Assure la conduite des travaux de diagnostic local 
participatif ; 

- Promeut le travail en réseau des différents partenaires et 
facilite la participation de la population ; 

- Mobilise le réseau d’acteurs ; 
- Assure la transmission et le partage des informations avec  

les autres acteurs ; 
- Développe la communication  
- Anime un lieu relai de documentation du CODES de la 

Marne 
 

Objectifs visés / résultats 

attendus : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Objectifs visés Résultats attendus 

Organiser et mettre en œuvre 
les orientations arrêtées par le 
Comité de Pilotage 

Signature du CLS en 2013 ; 

Réunion du Comité de 
pilotage au moins une fois par 
an 

Réunion du Comité technique 
au moins 1 fois par an  

Réalisation effective des 
actions  
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Indicateurs et Outils de suivi 

et d’évaluation : 

(Tableau de bord, 

questionnaires de satisfaction 

…) 

Coordonner les acteurs et 
développer le travail en 
réseau  

 

Présence des acteurs  
identifiés aux groupes de 
travail thématiques 

Engagement des acteurs pour 
répondre à une logique de 
parcours 

Projets menés collectivement 

 

Indicateurs : 

Nombre de rencontres des instances techniques, nombre de 
participants aux différentes instances, nouveaux acteurs engagés 
dans le CLS, signature du CLS, respect des délais 

Outils de suivi et d’évaluation : 

Document cadre du CLS, compte-rendu de réunion, bilans des 
actions 

bilan de la programmation réflexion collective, satisfaction des 
acteurs, communication, participation des acteurs et de la 
population, ressources mobilisées, améliorations, critiques et 
ressentis des acteurs, difficultés rencontrées 

Nom et coordonnées du 

porteur : 

Personne référente :  

Ville de Vitry-le-François 

Valérie GONTHIER ,Coordinatrice du CLS 

Public visé  

(qualité / nombre) 

Membres du Comité de pilotage, comité technique et acteurs 

sociaux, médico- sociaux et sanitaires  

Partenariat envisagé  

(F : financier 

O : opérationnel) 

F : ARS de Champagne Ardenne - ACSE 

O : ARS de Champagne Ardenne et l’ensemble des acteurs locaux 

et institutionnels  

Territoire(s) 

d’intervention(s)  

(quartier, école …) 

Commune de Vitry-le-François 

Calendrier prévisionnel  

(en mois, de…à…)  

Du 1
er

 janvier au 31 décembre  

Sur toute la durée du contrat 

Budget prévisionnel total 

Sources de financement. 

36 000€ par an 

Ville: 12 000€  ARS : 12 000€  ACSE : 12 000€ 
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PARCOURS DE SANTE : 

Parcours de santé des enfants et des jeunes (25 ans)  Parcours de santé de personnes 

âgées  

Parcours de santé de personnes en situation de précarité  Parcours de santé Addictions  

 

AXE PRIORITAIRE : 

Axe 1 : Animation et Coordination du CLS    Axe 3 : Accès aux soins  □  
Axe 2 : Accompagnement des publics □              Axe 4 : Prévention et Promotion de la 
santé □  
Fiche action N°2 Nom de l’action : Diagnostic local participatif et dynamique 

OBJECTIF STRATEGIQUE 

Objectifs opérationnels 

 

Analyser les besoins de la population  

 Compléter le diagnostic auprès des habitants et le mettre à 
jour tout au long du contrat  

 Recenser et exploiter les données existantes 

Description succincte de 

l’action : 

Effectuer une enquête auprès des habitants, en collaboration avec 

les acteurs locaux et l’équipe mobile sociale, à partir d’entretiens 

(enquête qualitative) et de questionnaires (enquête quantitative) 

élaborés de façon partagée. 

Le Mag de la Ville  servira  de média pour informer sur ces travaux 

et diffuser l’enquête aux vitryats. 

Il s’agira dans un premier temps d’élaborer l’outil et le processus à 

suivre pour réaliser ce diagnostic local auprès des habitants. 

Un guide d’entretien sera rédigé pour servir de support et diriger 

l’entretien avec les personnes enquêtées.  

La mise à jour du diagnostic repose également sur d’autres 

éléments comme sur des données chiffrées fournies par les 

partenaires institutionnels et les représentations des acteurs qui 

agissent sur les déterminants de santé. 

Objectifs visés / résultats 

attendus : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Objectifs visés Résultats attendus 

Elaborer l’outil de diagnostic 

avec les membres du comité 

technique qui réponde aux 

objectifs du CLS 

 

 

 

Réunion des membres du 

comité technique  

Construction d’un outil qui 

permette aux acteurs de 

prendre en compte les 

besoins de la population 

Parution d’une enquête dans 

le Mag 

Identification des freins à 

l’accès à la prévention et aux 

soins 
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Indicateurs et Outils de suivi 

et d’évaluation : 

(Tableau de bord, 

questionnaires de satisfaction 

…) 

Participation des habitants  

Recensement des besoins 

des habitants en matière de 

santé 

Recenser, exploiter et 

transmettre les données 

statistiques existantes 

Connaissance des données 

du territoire par les acteurs 

 

Indicateurs : 

nombre de personnes interrogées, problèmes prioritaires 

émergents, nombre d’acteurs dans la construction de l’outil, nombre 

d’acteurs enquêteurs, questionnaire adapté au public, nombre de 

retour des questionnaires 

Outils de suivi et d’évaluation : 

Questionnaire d’enquête, entretiens, grille d’analyse, participation 

des acteurs 

Nom et coordonnées du 

porteur : 

Personne référente :  

Ville de Vitry-le-François 

Valérie GONTHIER , Coordinatrice du CLS 

Public visé  

(qualité / nombre) 

Population générale et population précaire et personnes âgées  

Partenariat envisagé  

(F : financier 

O : opérationnel) 

F : Ville de Vitry-le-François 

O : les membres du comité technique et ambassadeurs de 

convivialité 

Territoire(s) 

d’intervention(s)  

(quartier, école …) 

Commune de Vitry-le-François et plus particulièrement territoires en 

CUCS 

Calendrier prévisionnel  

(en mois, de…à…)  

1er Semestre 2014 : construction de l’outil 

A partir du second semestre 2014 : enquête 

Budget prévisionnel total 

Sources de financement. 

Ville de Vitry-le-François  
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PARCOURS DE SANTE : 
Parcours de santé des enfants et des jeunes (25 ans)  Parcours de santé de personnes 
âgées  
Parcours de santé de personnes en situation de précarité  Parcours de santé Addictions  
 
AXE PRIORITAIRE : 
Axe 1 : Animation et Coordination du CLS            Axe 3 : Accès aux soins  □  
Axe 2 : Accompagnement des publics □              Axe 4 : Prévention et Promotion de la 
santé □ 
 
Fiche action N°3    Nom de l’action : La communication au service de la santé publique 

OBJECTIF STRATEGIQUE 

Objectifs opérationnels 

 

Sensibiliser la population aux questions de santé 

 Informer la population des ressources locales 

 Diffuser les campagnes nationales et promouvoir les 
comportements favorables à la santé 
 

Description succincte de 

l’action : 

Un mois et demi à 2 mois avant la parution de chaque Mag de la 

Ville, la coordinatrice sollicitera les acteurs par mail pour connaître 

leur actualité et en informer le service communication de la Ville. 

La coordinatrice relaiera les informations réalisées par le Pôle de 

compétences Champagne Ardenne dans le cadre de leur veille 

documentaire, des appels à projets et flash de communication. 

Les rencontres des groupes de travail réunissant les acteurs locaux 

une fois par trimestre, seront l’occasion de dresser un tableau de 

l’existant et de présenter de nouveaux partenaires. 

L’équipe mobile sociale, agissant au domicile, sera également un 

média de communication très important auprès de la population. 

La presse locale sera associée à la vie du contrat local de santé. 

Les actions collectives menées sur la commune permettront de 

relayer les campagnes nationales de santé. 

De plus, la coordinatrice animera un point relais documentation du 

CODES de la Marne pour favoriser l’accès aux outils d’information 

d’éducation et de promotion de la santé auprès des acteurs locaux : 

les retraits s’effectueront sur RDV  

Objectifs visés / résultats 

attendus : 

 

 

 

 

 

Objectifs visés Résultats attendus 

Informer la population des 
ressources locales 
 

1 page par trimestre dans le 
Mag’ de la Ville  

Meilleure utilisation des 
ressources locales 

Diffuser les campagnes 
nationales et promouvoir les 
comportements favorables à 
la santé 

1 permanence du lieu relais 
documentation du CODES 51 
tous les 15 jours  

Promotion des messages de 
santé publique dans les 
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Indicateurs et Outils de suivi 

et d’évaluation : 

(Tableau de bord, 

questionnaires de satisfaction 

…) 

 actions collectives 

Eclairer sur les 
comportements favorables à 
la santé 

 

Indicateurs : 

Nombre de parutions, nombre de permanences du lieu relai 

CODES, nombre d’acteurs qui utilisent le lieu relai, nombre de 

documents empruntés, nouvelles inscriptions auprès des 

ressources locales,  

Outils de suivi et d’évaluation : 

Mag’ de la Ville, retour des professionnels 

Nom et coordonnées du 

porteur : 

Personne référente :  

Ville de Vitry-le-François 

Valérie GONTHIER, Coordinatrice du CLS 

Public visé  

(qualité / nombre) 

Population générale et acteurs locaux 

 

Partenariat envisagé  

(F : financier 

O : opérationnel) 

F : Ville de Vitry-le-François 

O : les professionnels et acteurs locaux 

Territoire(s) 

d’intervention(s)  

(quartier, école …) 

Commune de Vitry-le-François 

 

Calendrier prévisionnel  

(en mois, de…à…)  

Tout au long du contrat 

 

Budget prévisionnel total 

Sources de financement. 

3000€ par an  

Ville de Vitry-le-François 3000€ par an  
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PARCOURS DE SANTE : 

Parcours de santé des enfants et des jeunes (25 ans)   Parcours de santé de personnes âgées  
Parcours de santé de personnes en situation de précarité  Parcours de santé Addictions  
 
AXE PRIORITAIRE : 
Axe 1 : Animation et Coordination du CLS ■      Axe 3 : Accès aux soins □   
Axe 2 : Accompagnement des publics□                      Axe 4 Prévention et Promotion de la santé □ 
 
Fiche action N°4  Nom de l’action : « Ma Ville bouge » 

OBJECTIF STRATEGIQUE 

Objectifs opérationnels 

 

Renforcer les comportements favorables à la santé par une 

démarche de promotion 

 Adhérer à la charte « Villes actives du PNNS » 

 Valoriser les actions existantes de promotion de la santé et 
les faire évoluer au regard des recommandations du PNNS 

 Faciliter l’accès aux pratiques physiques et sportives 

Description succincte de 

l’action : 

Signer la charte des villes actives du PNNS et répondre aux 6 

articles qui la composent :Article 1 :à devenir un acteur actif du 

PNNS en mettant en œuvre, 

promouvant et soutenant toute action qui contribue à l’atteinte 
des objectifs du PNNS ; 
Article 2 : à mettre en œuvre, chaque année, au moins une action 
issue de la liste proposée par le PNNS ou innovante et conforme 
au PNNS ; 
Article 3 : à veiller à ce que, pour toutes les actions mentionnées 
dans l’article 2 et menées dans le cadre de la collectivité locale, 
soient utilisées exclusivement les recommandations issues des 
référentiels du PNNS ou des documents porteurs du logo du PNNS, 
à veiller à ce que toute action nutritionnelle impliquant la collectivité 
n’aille pas à l’encontre des repères de consommation du PNNS ; 
Article 4 : à nommer un référent « actions municipales du PNNS 
»qui mentionnera et rendra compte, annuellement, à l’Agence 
régionale de santé, des actions mises en place durant l’année et 
prévues pour l’année suivante ; 
Article 5 : à afficher le logo « Ville-active du Programme national 
nutrition santé » de façon explicite sur les documents afférents 
à cette action ; 
Article 6 :Le Programme national nutrition santé fournira, au niveau 
régional ou national le cadre, les outils et les conseils utiles à la 
mise en œuvre des actions. 

 Objectifs visés Résultats attendus 

Adhérer à la charte « Villes 
actives du PNNS » 
 

Signature de la CHARTE 
« Villes Actives du PNNS » 

Affichage du logo sur les 
supports de communication 
des actions 

Nomination du référent  

Transmission des outils PNNS 
aux acteurs locaux pour 
promouvoir les facteurs de 
protection dans le champ de 
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l’alimentation et de l’activité 
physique 

Valoriser les actions 
existantes de promotion de la 
santé et les faire évoluer au 
regard des recommandations 
du PNNS 
 

Recensement des actions 
existantes sur la commune 
répondant aux objectifs du 
PNNS 

Elaboration d’un plan 
d’actions collectives partagé 
par les acteurs de la Nutrition 

Faciliter l’accès aux pratiques 

physiques et sportives 

 

Equipements sportifs de 
proximité aménagés 

Création d’une signalétique 
piétonne dans le quartier 
historique  

Meilleure utilisation des 
coupons- sports de la Ville (3 
chèques de 10 € de réduction 
pour une adhésion à une 
licence sportive) 

 
Indicateurs : 
Signature de la charte, nombre de projets valorisés, nombres 
actions réalisées, nombre de personnes touchées par les actions,  
nombre de panneaux de signalétique installés, nombre de coupons- 
sports utilisés, nombre d’équipements de proximité aménagés 
 
Outils de suivi et d’évaluation : 
Réunions du groupe de travail « prévention promotion de la santé », 
bilan des actions, réalisations, bilans annuels de l’opération, bilan 
annuel de l’offre sportive 

Nom et coordonnées du 

porteur : 

Personne référente :  

Ville de Vitry-le-François 

Valérie GONTHIER, Coordinatrice du CLS 

Public visé  

(qualité / nombre) 

Population générale 

Partenariat envisagé  

(F : financier 

O : opérationnel) 

F : Ville de Vitry-le-François et autres financeurs en fonction des 

actions développées 

O : acteurs locaux 

Territoire(s) 

d’intervention(s)  

(quartier, école …) 

Ville de Vitry-le-François 

Calendrier prévisionnel  

(en mois, de…à…)  

1 er semestre 2014 : Signature de la Charte, définition d’un plan 

d’actions partagé, 

A partir du 2
ème

semestre 2014 : mise en œuvre d’actions collectives 

partagées 

2015 : Signalétique piétonne, valorisation des actions répondant 

aux objectifs du PNNS,  

Tout au long du contrat : valorisation des actions existantes 

répondant aux objectifs du PNNS 

Budget prévisionnel total 

Sources de financement. 

A préciser en fonction des actions développées 
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PARCOURS DE SANTE : 
Parcours de santé des enfants et des jeunes (25 ans)  Parcours de santé de personnes 
âgées  
Parcours de santé de personnes en situation de précarité  Parcours de santé Addictions  
 
AXE PRIORITAIRE : 
Axe 1 : Animation et Coordination du CLS □  Axe 3 : Accès aux soins □ 
Axe 2 : Accompagnement des publics■              Axe 4 : Prévention et Promotion de la santé □ 
 
Fiche action N°5      Nom de l’action : Renforcement du suivi des parents et enfants présentant 
des facteurs de vulnérabilité 

 

OBJECTIF STRATEGIQUE 

Objectifs opérationnels 

 

Réduire les Inégalités Sociales de Santé 
Organiser le parcours de la femme enceinte en situation de 
précarité 
 

 Repérer les risques médico-sociaux afin d’adapter le type 
de prise en charge des parents et du nouveau- né ; 

 Organiser en réseau la prise en charge de la grossesse, de 
la naissance et du suivi post-partum de la mère et du 
nouveau- né ; Renforcer le partenariat Hôpital – PMI 

 Orienter les mères vers des dispositifs locaux ; 
 

Description succincte de 

l’action : 

 
Identification des populations cibles 

- Harmonisation des critères 

- Fiche de saisie 
 

Mise en place de parcours individuels coordonnés 

- Fiche ante-partum, post-partum 

- Carnet de suivi des jeunes femmes 

- Mise en place de synthèses sur situations complexes 

 

Développer le lien 

- Echéancier des venues de la PMI au CH 

- Actions communes  

- Réunion régulière entre les équipes 

 

Ces réunions auront pour mission :  

- Clarifier le rôle de chaque partenaire institutionnel dans une 
logique de partenariat 

- D’évaluer, dès le stade ante- natal, les situations présentant 
des facteurs de risques  

- De proposer une orientation et un soutien adaptés au 
regard des problèmes rencontrés à partir de l’entretien pré- 
natal et l’écoute des couples 

Objectifs visés / résultats 

attendus : 

 

 

Objectifs visés Résultats attendus 

Repérer les risques médico-
sociaux afin d’adapter le type 
de prise en charge des 
parents et du nouveau- né ; 

Création d’une saisine pour 

l’anté-partum  

Venues hebdomadaires d’un 
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Indicateurs et Outils de suivi 

et d’évaluation : 

(Tableau de bord, 

questionnaires de satisfaction 

…) 

 

 

 

professionnel des services de 

la PMI, au sein du service 

femme enfant 

Création d’un document de  

traçabilité des venues aux 

permanences nourrissons, 

des parents ayant bénéficié 

d’une saisine en pré et/ou 

post-partum ;  

Organiser en réseau la prise 
en charge de la grossesse, de 
la naissance et du suivi post-
partum de la mère et du 
nouveau- né ; 
 

Organisation de rencontres 

multidisciplinaires  

Soutien des femmes qui ont 
des difficultés sociales ou 
psychologiques  
 

Orienter les mères vers des 

dispositifs locaux  

Modification  du support 
actuel de liaison pour le post-
partum 

 

Indicateurs : 

 
Nombre d’accompagnement renforcé mis en place 

 
Outils de suivi et d’évaluation :  

Fiche d’orientation selon les critères d’intervention définis ; 
Fiche de saisine post-partum modifiée ; 
Fiche de saisine anté- partum créée ; 
Document de traçabilité des venues de la PMI aux permanences 
nourrissons ; 
Réunions multidisciplinaires. 

Nom et coordonnées du 
porteur : 

Personnes référentes :  

 

Centre Hospitalier,  
2 rue Charles Simon, 03.26.73.60.60 
Mme Sandrine CORMIER, Coordinatrice des soins 
Mme VAROQUIER, Cadre de Santé du Service Femme Enfant  

Public visé  
(qualité / nombre) 

Personnes en situation de précarité 
 

Partenariat envisagé  
(F : financier 
O : opérationnel) 

F : mise à disposition des personnels du Centre hospitalier et de la 
PMI 
O : service PMI du Conseil Général, acteurs locaux  

Territoire(s) 
d’intervention(s)  
(quartier, école …) 

Ville de Vitry-le-François 

Calendrier prévisionnel  
(en mois, de…à…)  

De septembre 2013 à septembre 2016 
 

Budget prévisionnel total 
Sources de financement. 

mise à disposition des personnels du Centre hospitalier et de la PMI 
 

Autres points à l’attention 
du comité technique : 
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PARCOURS DE SANTE : 
Parcours de santé des enfants et des jeunes (25 ans)  Parcours de santé de personnes 
âgées  
Parcours de santé de personnes en situation de précarité  Parcours de santé Addictions  
 
AXE PRIORITAIRE : 
Axe 1 : Animation et Coordination du CLS □  Axe 3 : Accès aux soins □ 
Axe 2 : Accompagnement des publics■               Axe 4 : Prévention et Promotion de la santé □ 

 

Fiche action N°6  Nom de l’action : Permanence accueil écoute des jeunes 

OBJECTIF 

STRATEGIQUE 

Objectifs opérationnels 

 

Organiser le parcours de l’adolescent 

 

 Garantir la continuité et la cohérence de la prise en 
charge de l’adolescent 

 Mettre en œuvre la prise en charge pluridisciplinaire 
des jeunes 
 
 

Description succincte de 

l’action : 

Développer un espace Accueil Ecoute Jeunes ½ journée 

par semaine afin d’initier : 

 L’accueil, l’écoute, l’information, l’orientation  

 L’évaluation des situations  

 La prise en charge et de l’accès aux soins de 
l’adolescent 

 L’accompagnement éducatif, social et juridique 
 

Travail en lien avec le réseau local en santé mentale de 

Vitry-le-François 

Objectifs visés / résultats 

attendus : 

 

 

 

 

Indicateurs et Outils de 

suivi et d’évaluation : 

(Tableau de bord, 

questionnaires de 

satisfaction …) 

Objectifs visés Résultats attendus 

Garantir la continuité et la 

cohérence de la prise en 

charge de l’adolescent 

 

Création  d’1 permanence 

écoute jeune  ½ journée 

par semaine sur un lieu 

identifié 

 

Apporter une réponse aux 

parents   

 
Fournir aux adolescents 

des informations, des 

conseils, une aide au 

développement d’un projet 
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de vie 

Mettre en œuvre la prise en 

charge pluridisciplinaire 

des jeunes 

 
 

Travail en réseau avec les 

acteurs locaux en lien avec 

le réseau local en santé 

mentale 

 

Indicateurs : 

Nombre de ½ journées de permanence réalisées, nombre de 

rdv, nombre d’adolescents pris en charge, nombre d’acteurs 

impliqués 

Outils de suivi et d’évaluation : 

Rapport d’activité de la permanence 

Nom et coordonnées du 

porteur : 

Personne référente :  

 

Mairie de Vitry le François : Mme Gonthier 

 

A confirmer 

Public visé  

(qualité / nombre) 

Enfants et adolescents et parents 

 

Partenariat envisagé  

(F : financier 

O : opérationnel) 

 

F : ARS de Champagne Ardenne 

O : Education nationale : collèges et lycées, Mission Locale, 

CMPP, la prévention spécialisée, les membres du réseau 

local en santé mentale,  

 

Territoire(s) 

d’intervention(s)  

(quartier, école …) 

Vitry-le-François et son arrondissement 

Calendrier prévisionnel  

(en mois, de…à…)  

A partir de 2014 
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Budget prévisionnel total 

Sources de financement. 

Dotation annuelle de financement à revoir en fonction référent 

de l’action 
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PARCOURS DE SANTE : 

Parcours de santé des enfants et des jeunes (25 ans)  Parcours de santé de personnes 
âgées  

Parcours de santé de personnes en situation de précarité  Parcours de santé Addictions  

AXE PRIORITAIRE : 

Axe 1 : Animation et Coordination du CLS □   Axe 3 : Accès aux soins □   
Axe 2 : Accompagnement des publics□                        Axe 4 : Prévention et Promotion de la 
santé   
Fiche action N°7  Nom de l’action : Prévention et Promotion de la santé dans les 

établissements scolaires  

OBJECTIF STRATEGIQUE 

 

Objectifs opérationnels 

 

Développer la culture commune de prévention et de promotion 

de la santé dans les établissements scolaires de la Ville 

 Former les enseignants et les professionnels de santé sur 
une thématique éducation nutritionnelle, classe du goût et 
éducation physique et sportive en 2013 

  Mettre en place des ateliers d’échanges de pratiques entre 
établissements et écoles sur la thématique de la santé 
(PNNS, développement des compétences psychosociales, 
estime de soi, etc.)  

Description succincte de 

l’action : 

Formation-action 2
ème

 semestre 2013 (à préciser) 

A partir de 2014 : 

-Mise en place d’ateliers d’échanges de pratique sur les actions 

menées dans les établissements de Vitry-le-François en prévention 

promotion de la santé 2 fois par an (1 atelier sur prévention des 

conduites addictives – compétences psychosociales – estime de 

soi ; 1 atelier promotion de la santé) 

-Formation des équipes enseignantes  des écoles primaires, 

collèges et lycées, et les inspections de l’Education Nationale du 1
er

 

degré, sur 2 journées par thématique priorisée dans le cadre du 

CLS :  

- compétences psychosociales  

- Estime de soi  

- Promotion de la santé : projet global en santé (promotion du 

bien bouger bien manger 

- Accompagnement et mise à disposition des outils. 

Puis échanges de pratique sur les actions menées en prévention 

entre établissement de même niveau. 

Objectifs visés / résultats 

attendus : 

 

 

 

Objectifs visés Résultats attendus 

Former les enseignants et les 
professionnels de santé sur 
une thématique éducation 
nutritionnelle, classe du goût 
et éducation physique et 
sportive en 2013 

Au moins 2 enseignants 

formés dans chaque 

établissement scolaire de VLF 

et arrondissement sur la 

thématique nutrition  en 2013 
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Indicateurs et Outils de suivi 

et d’évaluation : 

(Tableau de bord, 

questionnaires de satisfaction 

…) 

 A partir de 2015, organisation 

de séances pédagogiques 

avec les classes  autour de la 

nutrition dans chaque 

établissement scolaire de VLF 

et arrondissement 

Mettre en place des ateliers 
d’échanges de pratiques entre 
établissements et écoles sur 
la thématique de la santé 
(PNNS, développement des 
compétences psychosociales, 
estime de soi, etc.)  

A partir de 2014, organisation 

d’une journée d’échanges de 

pratique sur la santé par la 

circonscription de l’éducation 

nationale de VLF sur une 

thématique santé 

 

Indicateurs :  

Nombre d’enseignants formés, nombre de séances pédagogiques 

nutrition réalisées, réalisation de la journée d’échanges de pratique 

sur la santé 

Outils de suivi et d’évaluation : 

Bilans par groupe scolaire, bilan de la formation, rapports d’activités 

« Prévention promotion de la santé « sur la circonscription de Vitry-

le-François 

Nom et coordonnées du 
porteur : 

Personne référente :  

IEN de VLF 
Monsieur Bastien, Conseiller Technique EN  

Public visé  
(qualité / nombre) 

Public scolaire  

Partenariat envisagé  
(F : financier 
O : opérationnel) 

F : ARS- Education Nationale 
O : MDN, Etablissements scolaires, acteurs locaux 

Territoire(s) 
d’intervention(s)  
(quartier, école …) 

Vitry-le-François et son arrondissement 

Calendrier prévisionnel  
(en mois, de…à…)  

Dès 2013 

Budget prévisionnel total 
Sources de financement. 

20 590 € en 2013 
ARS (Appel à projets Prévention Promotion de la santé) 
Mise à disposition du personnel de l’Education nationale 
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PARCOURS DE SANTE : 

Parcours de santé des enfants et des jeunes (25 ans)  Parcours de santé de personnes 
âgées  

Parcours de santé de personnes en situation de précarité  Parcours de santé Addictions  

AXE PRIORITAIRE : 

Axe 1 : Animation et Coordination du CLS □   Axe 3 : Accès aux soins □ 
Axe 2 : Accompagnement des publics■           Axe 4 : Prévention et Promotion de la santé □ 
 
Fiche action N°8 Nom de l’action : « Les Ambassadeurs de convivialité » 

OBJECTIF STRATEGIQUE 

Objectifs opérationnels 

 

Rompre l’isolement des personnes âgées ou en situation de 

précarité pour contribuer au maintien de l’autonomie 

 Visiter les personnes vivant seules et/ou ayant peu de 
contacts 

 Inciter les personnes à s’inscrire dans des activités 
proposées par les acteurs locaux 

Description succincte de 

l’action : 

Equipe composée de 4  jeunes en service civique, « Ambassadeurs 
de convivialité », dédiée aux visites à domicile des personnes âgées 
isolées et/ou en situation de précarité afin d’évaluer avec elles : 

- leur habitat, 
- leur mode de vie (hygiène de vie : alimentation, activité 

physique, etc.) 
- leurs activités au domicile et à l’extérieur, 
- leur capacité d’autonomie 

Pour les personnes âgées, il s’agira de : 

- Rendre visite aux personnes âgées à domicile à raison 
d’une visite par semaine pendant une heure et demie. Les 
visites devront permettre l’expression de la personne âgée 
et la rencontre avec des jeunes à travers des discussions 
sur le maintien de l’autonomie autour de l’habitat, de 
l’hygiène de vie ; 

- Informer et orienter les personnes âgées vers les 
ressources, les dispositifs et les aides disponibles au local 
et auprès des partenaires ; 

- Inciter les personnes âgées à se rendre dans les structures 
et leur permettre de bénéficier des différents services et 
prestations offertes ;  

- Accompagner les personnes âgées dans les activités mises 
en place par le collectif Bien Vieillir, et participer avec elles 
aux activités proposées ; 

- Accompagner les personnes âgées à l’extérieur de leur 
domicile ; 

- Organiser des activités occupationnelles : lecture, jeux de 
société, ou juste discussion ; 

- Relayer des « messages santé » ; 
- Diffuser des supports de sensibilisation, différentes 

informations ; 
- Détecter et prévenir les tensions ; 
- Participer au plan canicule ; 
- Impliquer progressivement  la personne âgée dans la mise 

en place d’actions collectives ; 

Pour les personnes en situation de précarité, il s’agira de : 
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- Rendre visite aux habitants les plus fragilisés ; 
- Informer et orienter les personnes vers les ressources, 

dispositifs et aides disponibles au local et auprès des 
partenaires ; 

- Mettre en relation avec les organismes compétents 
(services municipaux, associations, organismes, etc.) ; 

- Inciter les personnes à se rendre dans les structures et leur 
permettre de bénéficier des différents services et 
prestations offertes ; 

- Accompagner les personnes isolées à l’extérieur de leur 
domicile; 

- Inciter à participer à la vie du quartier de manière à 
renforcer les liens de voisinage, l’entraide de proximité et 
l’échange ; 

- Relayer des « messages santé » ; 
- Diffuser des supports de sensibilisation, différentes 

informations ; 
- Détecter et prévenir les tensions ; 

 

A raison d’une visite par semaine, la fréquence des visites pourra 
varier en fonction des besoins et de la demande de la personne et 
de son isolement. 

Les jeunes volontaires auront à repérer et recenser les situations, et 
à rendre compte de ces informations au responsable de service 
pour notamment faire le lien avec les partenaires et envisager des 
compléments d’aides. 

Les jeunes engagés interviendront en complémentarité de l’action 
des acteurs locaux œuvrant au domicile des personnes, sans s’y 
substituer. 

Plusieurs partenaires locaux se sont engagés à accueillir les 
volontaires « en stage d’immersion » les aidant ainsi à mieux 
appréhender leur mission et le rôle des acteurs.  

Les volontaires seront formés aux notions de civisme et de 
citoyenneté et aux problématiques des publics suivis. 

Ils devront avoir connaissance du réseau local et des enjeux du 
travail en partenariat. 

Objectifs visés / résultats 

attendus : 

 

 

 

 

 

 

 

Objectifs visés Résultats attendus 

Visiter les personnes vivant 
seules et/ou ayant peu de 
contacts 

 

1 visite par semaine par 
personnes visitées 

Utilisation effective du service 
« Ambassadeurs de 
convivialité » 

Participation à la mise à jour 
du diagnostic local  

Recensement des personnes 
vivant seules et/ou ayant peu 
de contacts 

 

Inciter les personnes à 
s’inscrire dans des activités 

Nouvelles inscriptions auprès 
des structures locales  
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Indicateurs et Outils de suivi 

et d’évaluation : 

(Tableau de bord, 

questionnaires de satisfaction 

…) 

proposées par les acteurs 
locaux 

 

Meilleure utilisation des 
ressources locales 

Créer des espaces de 
rencontres dans les quartiers 
pour  développer le lien social. 

Organisation d’un atelier du 
bien vieillir 

 

Indicateurs : 

Nombre de visites à domicile, nombre de personnes utilisant le 
service, nouvelles inscriptions dans les clubs et associations ou 
dans les ateliers proposés, nombre d’ateliers de rencontres créés, 
critères d’isolement 

Outils de suivi et d’évaluation : 

Suivi et bilan des visites , outils d’animation des visites, enquête de 
diagnostic 

Nom et coordonnées du 
porteur : 

Personne référente :  

Ville de Vitry-le-François 
Valérie GONTHIER, Coordinatrice du CLS 

Public visé  
(qualité / nombre) 

Personnes âgées isolées et /ou personnes en situation de précarité 

Partenariat envisagé  
(F : financier 
O : opérationnel) 

F : Ville de Vitry-le-François, CARSAT Nord- Est, Agence de 
Service Civique 
O : Conseil Général, CLIC, CCAS, Centre Hospitalier, SSIAD, HAD, 
Services à domicile, Médecins généralistes, etc. 
 

Territoire(s) 
d’intervention(s)  
(quartier, école …) 

Commune de Vitry-le-François et territoires en CUCS 

Calendrier prévisionnel  
(en mois, de…à…)  

Fin 2013 : Aménagement des locaux  
            Elaboration de l’enquête  
 Mise en place de la 1ere équipe  
Formation de l’équipe  
 
Juin 2014 : Mise en place de la 2

ème
 équipe 

Formation de l’équipe  
 
Novembre 2014 : Mise en place de la 3

ème
 équipe 

Formation de l’équipe  
 
Mai 2015 : Mise en place de la 4

ème
 équipe 

 Formation de l’équipe  
 
Octobre 2016 : Mise en place de la 5

ème
 équipe 

Formation de l’équipe  
 

Budget prévisionnel total 
Sources de financement. 

2013/2014 : 53 168 € -  2014/2015 : 48 312 € - 2015/2016 : 48 444 
€ 
Agence Nationale de Service Civique : 32 596 € par an 
Commune : 10 222 €  - 10 366 € - 10 498 € 
CARSAT Nord est : 10 350 € - 5 350 € - 5 350 € 
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PARCOURS DE SANTE : 

Parcours de santé des enfants et des jeunes (25 ans)  Parcours de santé de personnes 
âgées  

Parcours de santé de personnes en situation de précarité  Parcours de santé Addictions  

AXE PRIORITAIRE : 

Axe 1 : Animation et Coordination du CLS □   Axe 3 : Accès aux soins □ 
Axe 2 : Accompagnement des publics■           Axe 4 : Prévention et Promotion de la santé □ 
 
Fiche action N°9  Nom de l’action : Accès personnalisé à la Santé 

OBJECTIF STRATEGIQUE 

Objectifs opérationnels 

 

Réduire les Inégalités Sociales et Territoriales de Santé 

  

 Réaliser des accompagnements individuels du public en 
situation de précarité vers le soin (cf. PRAPS) 

 Réaliser des actions collectives centrées sur le retour au 
droit commun 
 

Description succincte de 

l’action : 

Accueillir la personne en situation de précarité, ayant une demande 

en lien avec la santé, 

Accompagner cette personne dans ses démarches ainsi qu’aux 

divers rendez-vous,  

Assurer le suivi qui en découle, 

Conduire ces personnes vers les dispositifs de droits communs, 

Informer sur tous les thèmes relatifs à la santé, 

Réaliser des actions collectives en adéquation avec les besoins 

constatés et en partenariat avec les acteurs locaux, 

(Cf. CPOM UDAF : Accompagnement personnalisé à la santé) 

 

Objectifs visés / résultats 

attendus : 

 

 

 

 

Indicateurs et Outils de suivi 

et d’évaluation : 

(Tableau de bord, 

questionnaires de satisfaction 

…) 

Objectifs visés Résultats attendus 

Réaliser des 
accompagnements individuels 
du public en situation de 
précarité vers le soin  

Nombre de personnes 

accompagnées 

 

Réaliser des actions 
collectives centrées sur le 
retour au droit commun 
 

Nombre de personnes 

participantes 

Indicateurs : 

Nombre de personnes suivies, nombre de personnes orientées par 

les partenaires, nombre d’ateliers 

Outils de suivi et d’évaluation : 
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Rapport d’activités annuel du service accompagnement 

personnalisé à la santé 

Nom et coordonnées du 

porteur : 

Personne référente :  

UDAF de la Marne 

Alexandra BOULARD 

Public visé  

(qualité / nombre) 

Personnes n’ayant pas de suivi médical, depuis au moins 2 ans 

et/ou rencontrant des problèmes de mobilité. 

Personnes isolées géographiquement. 

Uniquement à domicile hors structure médico-sociale. Pour une 

structure sociale, une convention devra être passée avant 

intervention 

Partenariat envisagé  

(F : financier 

O : opérationnel) 

 

F : ARS, Conseil Général en 2013, CARSAT Nord-Est, CPAM, 

MSA,  Ville de Chalons- en –Champagne 

O : acteurs locaux  

Territoire(s) 

d’intervention(s)  

(quartier, école …) 

Vitry-Le-François 

 

 

Calendrier prévisionnel  

(en mois, de…à…)  

Tout au long du Contrat Local de Santé 

 

 

Budget prévisionnel total 

Sources de financement. 

150 000 € 

 ARS 72 000 €, Conseil Général 50 000 € en 2013, CARSAT Nord-

Est : 20 000 €,  CPAM : 20 000 €, MSA : 10 000 €, Ville de 

Chalons : 1 500 € . Total 173 500 € 
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PARCOURS DE SANTE : 

Parcours de santé des enfants et des jeunes (25 ans) ■ Parcours de santé de personnes 

âgées  

 

AXE PRIORITAIRE : 
 
Axe 1 : Animation et Coordination du CLS □   Axe 3 : Accès aux soins □ 
Axe 2 :Accompagnement des publics■  Axe 4 : Prévention et Promotion de la 

santé □ 
 

Fiche action N° 10  Nom de l’action : Espace Santé de la Mission Locale de Vitry-le-

François 

OBJECTIF 

STRATEGIQUE 

 

Objectifs opérationnels 

 

Réduire les Inégalités Sociales en Santé 

Promouvoir les comportements favorables à la santé chez les 

jeunes  

 

 Repérer les problématiques de santé des jeunes ; 

 Informer, sensibiliser et promouvoir la santé en 
fonction des besoins identifiés ; 

 Orienter les jeunes en fonction des besoins identifiés 
 

Description succincte de 

l’action : 

Des thématiques de santé sont abordées sous forme 

d’ateliers d’information collective,  d’expositions ponctuelles, 

de journées de sensibilisation donnant lieu à des échanges et 

débats avec les jeunes, comme: 

 

- La protection sociale, un droit. La santé, une 
responsabilité individuelle ; 

- Se nourrir : du plaisir et du bon sens ; 
- Les conduites addictives 
- Lutte contre le SIDA ; 
- Sécurité routière ; 
- Parcours santé insertion ; 
- Diabète 
- Contraception/sexualité ; 
- Etc. 
 

Une fois par mois, les jeunes de la Mission Locale bénéficient 

d’un temps d’information sur les bilans de santé par un 

professionnel du Centre Marnais de Promotion de la Santé, 

suivant ses disponibilités, avant de s’inscrire à ces derniers et 



CONTRAT LOCAL DE SANTE 

DE VITRY-LE-FRANCOIS 

 

 

85 

de subir les examens qui y sont prescrits. 

Une permanence d’un psychologue est proposée chaque 

semaine et des rendez- vous individuels sont organisés avec 

les jeunes.  

Un psychologue vient en appui de l’équipe. 

 

Une convention sera établie entre la Mission Locale et le 

CMP –CATTP de Psychiatrie adulte est en cours 

d’élaboration. 

Objectifs visés / résultats 

attendus : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Indicateurs et Outils de 

suivi et d’évaluation : 

(Tableau de bord, 

questionnaires de 

satisfaction …) 

Objectifs visés Résultats attendus 

Repérer les problématiques 

de santé des jeunes 

 

Contrôle des droits ouverts 

CPAM avec carte vitale 

pour chaque jeune rentrant 

à la mission locale (100% 

des jeunes accueillis) 

Identification de 

problématiques 

 

Informer, sensibiliser et 

promouvoir la santé en 

fonction des besoins 

identifiés 

 

Participation des jeunes 

repérés comme ayant une 

problématique santé  

Bilansde santé du CMPS 

Orienter les jeunes en 

fonction des besoins 

identifiées 

 

Orientation vers les 

différents dispositifs dont le  

service accompagnement à 

la santé de l’UDAF lors de 

besoins en santé  

 

Indicateurs : Nombre de bilan santé effectués, Nombre de 

participants aux ateliers santé, nombre de contrôles de droits 

sécurité sociale,  nombre d’orientations de jeunes vers les 

dispositifs, nombre de bilans de santé CMPS réalisés, 

nombre de problématiques identifiées 

Outils de suivi et d’évaluation : 
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Nom et coordonnées du 

porteur : 

Personne référente :  

 

Espace Mission Locale 

Mme Blandine ANDRE 

Conseillère Emploi Formation 

Public visé  

(qualité / nombre) 

Personnes en situation de précarité âgées de 16 à 25 ans 

 

Partenariat envisagé  

(F : financier 

O : opérationnel) 

F : Ville de Vitry-le-François, ACSE, ARS Champagne 

Ardenne 

O : Centre de Jour Psychiatrie Adulte (CMP / CATTP) - 

EPSMM, Conseil Régional, CAF, CPAM, Centre Social et 

Culturel, La Sauvegarde, les organismes de formation, 

CODES 51, ANPAA, association de prévention routière, 

relaxologue, CMPS, CIDFF… 

Territoire(s) 

d’intervention(s)  

(quartier, école …) 

 

Vitry-le-François et son arrondissement 

 

Calendrier prévisionnel  

(en mois, de…à…)  

L’espace santé fonctionne toute l’année. 

Budget prévisionnel total 

Sources de financement. 

15 800€ 

ARS : 11 000 €, Ville de Vitry-le-François: 2500€,  ACSE : 2300€ 
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PARCOURS DE SANTE : 

Parcours de santé des enfants et des jeunes (25 ans)  Parcours de santé de personnes âgées  

Parcours de santé de personnes en situation de précarité  Parcours de santé Addictions  

AXE PRIORITAIRE : 

Axe 1 : Animation et Coordination du CLS □   Axe 3 : Accès aux soins □ 
Axe 2 : Accompagnement des publics■           Axe 4 : Prévention et Promotion de la santé□  
 
Fiche action N°11  Nom de l’action : Réseau Local en Santé Mentale 

OBJECTIF 

STRATEGIQUE 

Objectifs opérationnels 

 

Coordonner la logique de parcours en santé mentale 

 Constituer un réseau local autour de la santé mentale 

 Repérer et diagnostiquer les cas de souffrances le 
plus en amont possible 

 

Description succincte de 

l’action : 

Mise en place avec les acteurs locaux concernés d’un espace 

de travail collectif associant les acteurs du social, médico- 

social et sanitaire, sur : 

- la prise en charge de la souffrance psycho-sociale  
- l’analyse des pratiques professionnelles et 

institutionnelles qui accroît ou au contraire améliore le 
sentiment de mal être.  

 
A partir de situations complexes, ce groupe de travail 
retracera le parcours d’une personne pour analyser par quel 
dispositifs, institutions elle est passée. Il s’agira de 
comprendre les fonctionnements actuels et d’identifier  les 
besoins existants et les réponses éventuelles. 

 
Cet espace de travail devra permettre : le repérage de 

signaux d’alerte, d’appréhender les situations liées à un 

problème de santé mentale, d’identifier les dispositifs 

existants, d’améliorer la connaissance des cadres juridiques, 

de définir des procédures d’alerte et de saisie, de construire 

des modalités de travail partenariales 

La coordinatrice du CLS animera ce réseau local en santé 

mentale. Il sera proposé dès la première rencontre une co-

animation de ce réseau avec un autre professionnel.  

Mettre en place une démarche de formation-action visant 

l’amélioration des connaissances et des compétences 

mutuelles entre différents champs professionnels : 

- Une journée de sensibilisation de type colloque 
chaque année sur un thème facilitant 
l’accompagnement et les pratiques des partenaires et 
à développer la culture commune autour de la santé 
mentale 

- Ateliers de type analyse de pratiques 
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Objectifs visés / résultats 

attendus : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Indicateurs et Outils de 

suivi et d’évaluation : 

(Tableau de bord, 

questionnaires de 

satisfaction …) 

Objectifs visés Résultats attendus 

Constituer un réseau local 

autour de la santé mentale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Représentation des 

membres du comité 

technique 

 

Réunion du Réseau local 

en santé mentale 1 fois par 

trimestre et en fonction des 

situations d’urgence 

 

Participation des acteurs 

de tous les champs 

 

Une culture commune sur 

la souffrance dite 

psychosociale 

Mieux distinguer souffrance 

psychosociale et maladie 

mentale 

Faciliter la prévention, 

l’orientation et la prise en 

charge des personnes qui 

expriment une souffrance 

Mettre en place une 

démarche de formation-

action : 1 journée de 

sensibilisation par an 

Repérer et diagnostiquer 

les souffrances exprimées 

 

Amélioration des pratiques 

Organiser un parcours 

coordonné  

Orientation et réponses 

envisagées plus 

appropriées  

De nouvelles modalités de 

collaborations pour la 

gestion des situations 

complexes 
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Indicateurs : 

Nombre de rencontres du réseau, nombre de journées de 

sensibilisation, thématiques visées par la journée de 

sensibilisation, partenaires engagés, nombre de situations 

analysées, solutions élaborées 

Outils de suivi et d’évaluation : 

Compte- rendus des réunions du réseau,compte-rendus des 

journées de sensibilisation,  

Nom et coordonnées du 

porteur : 

Personne référente :  

 

Ville de Vitry-le-François 

 

Valérie GONTHIER 

Coordinatrice du CLS 

Public visé  

(qualité / nombre) 

Acteurs locaux 

Budget prévisionnel total 

Sources de financement. 

10 000€ en 2013 

Ville de Vitry-le-François : 5 000€, Mildt : 5000€ 
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PARCOURS DE SANTE : 

Parcours de santé des enfants et des jeunes (25 ans)  Parcours de santé de personnes âgées ■ 

Parcours de santé de personnes en situation de précarité  Parcours de santé Addictions  

AXE PRIORITAIRE : 

Axe 1 : Animation et Coordination du CLS □   Axe 3 : Accès aux soins □   
Axe 2 : Accompagnement des publics□                        Axe 4 Prévention et Promotion de la santé ■  
 
Fiche action N° 12  Nom de l’action : Ateliers du Bien Vieillir 

OBJECTIF STRATEGIQUE 

Objectifs opérationnels 

 

Promouvoir le Bien Vieillir et les comportements favorables à 

la santé 

 Proposer des ateliers d’éducation à la santé au travers du 
programme « Les ateliers du bien vieillir » ; 

 Faciliter l’accès aux activités de loisirs, de sensibilisation à 
l’activité physique douce 

Description succincte de 

l’action : 

Les ateliers se déroulent dans des lieux de proximité et sont animés 

en fonction des problématiques retenues par des bénévoles ou des 

salariés de la MSA ou par un autre opérateur au regard des 

besoins. 

Ces ateliers s’appuient sur une méthode interactive conjuguant 

contenus scientifiques et animations ludiques. 

7 ateliers, 7 thèmes du type: 

-  « Bien dans son corps, bien dans sa tête » aborde des notions 

comme l’espérance de vie et la démographie, l’image de soi par 

rapport à la société, l’importance du lien social et du maintien de 

l’activité physique, la prévention des conséquences du 

vieillissement, le vieillissement « réussi » et les éléments clés du 

vieillissement. 

-  " Pas de retraite pour la fourchette », va promouvoir une 

alimentation variée et équilibrée, la pratique d’une activité 

quotidienne et adaptée, prévenir des risques de déshydratation et 

de dénutrition, et intégrer l’activité physique au quotidien. 

- « Les cinq sens en éveil, gardez l’équilibre » traite 3 thèmes « à 

quoi nous servent les sens ? Pourquoi doit-on les préserver ? », 

« Comment fonctionnent nos sens ? » et « Comment préserver nos 

sens ? ». 

- « Faites de vieux os » permet d’appréhender les fonctions de 

base de l’os et du squelette, de comprendre le mécanisme de 

l’ostéoporose et les facteurs de risque pour le prévenir. 

- « Dormir quand on n’a plus 20 ans » vise à améliorer son 

sommeil en adoptant des règles d’hygiène de vie appropriées, 

favoriser le sommeil en améliorant son environnement et limiter la 

prise de somnifères. 

- « Le médicament, un produit pas comme les autres » décline 4 

thèmes : « le devenir des médicaments dans l’organisme », 
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« alimentation, nutrition et médicament », « les alternatives au 

médicament », « Médicament et affection chronique ». 

Les groupes seront constitués de personnes âgées recensées par 

les acteurs locaux et par les « ambassadeurs de convivialité » que 

constitue l’équipe mobile sociale, dont l’une des missions est 

d’intervenir au domicile de ce public. 

A la suite des ateliers des ateliers d’échanges seront proposés pour 

poursuivre le lien tissé entre les personnes âgées et les inciter à 

sortir de leur domicile. 

Ces moments conviviaux seront l’occasion de promouvoir les 

activités et ressources développées par les acteurs locaux en 

direction des personnes âgées. 

Objectifs visés / résultats 
attendus : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Indicateurs et Outils de suivi 
et d’évaluation : 
(Tableau de bord, 
questionnaires de satisfaction 
…) 

Objectifs visés Résultats attendus 

Proposer des ateliers 
d’éducation à la santé au 
travers du programme « Les 
ateliers du bien vieillir »   

1 atelier Bien vieillir par an  
Inscription de personnes 
âgées orientées par « les 
ambassadeurs de 
convivialité » 
Modification des 
comportements   

Faciliter l’accès aux activités 
de loisirs, de sensibilisation à 
l’activité physique douce 
 

De nouvelles inscriptions dans 
les activités de loisirs  
Meilleure connaissance des 
offres de proximité 
Rompre l’isolement 

 
Indicateurs : 
Nombre de personnes inscrites, nombre de personnes orientées par 
l’équipe mobile sociale, participation active des personnes dans le 
projet 
Outils de suivi et d’évaluation : 
Perspectives envisagées, animation des ateliers, bilan réalisé, 
questionnaire sur la modification des comportements  

Nom et coordonnées du 
porteur : 

Personne référente :  

 

CARSAT Nord Est 
Animé par la MSA 
Valérie PRUVOT DEMICHELIS 
Cécile POINSART 

Public visé  
(qualité / nombre) 

Personnes âgées 
 

Partenariat envisagé  
(F : financier 
O : opérationnel) 

F : ARS Champagne Ardenne 
O : CLIC, CCAS, Equipe Mobile Sociale et autres acteurs locaux 

Territoire(s) 
d’intervention(s)  
(quartier, école …) 

Commune de Vitry-le-François 

Calendrier prévisionnel  
(en mois, de…à…)  

1 atelier par an (lieu et date à définir en comité technique)  
 

Budget prévisionnel total 
Sources de financement. 

10 000 € (budget ateliers ensemble de la région Champagne-
Ardenne) 
ARS (Appel à projets Prévention Promotion de la Santé) 
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PARCOURS DE SANTE : 

Parcours de santé des enfants et des jeunes (25 ans)  Parcours de santé de personnes âgées ■ 

Parcours de santé de personnes en situation de précarité  Parcours de santé Addictions  

 

AXE PRIORITAIRE : 

Axe 1 : Animation et Coordination du CLS □   Axe 3 : Accès aux soins  ■ 
Axe 2 : Accompagnement des publics□           Axe 4 : Prévention et Promotion de la santé □ 
 
Fiche action N°13  Nom de l’action : Gestion des hospitalisations programmées et 

coordination des services à la sortie 

OBJECTIF STRATEGIQUE 

 

Objectifs opérationnels 

 

Favoriser la cohérence et la coordination de l’intervention 
autour de la personne âgée 
 

 Décloisonner les pratiques des acteurs de terrain pour une 
prise en compte globale de la personne âgée 

 Créer un outil de transmission, de communication entre les 
différents acteurs (notamment avec le  CH, les services 
sociaux et /ou médico-sociaux 

 Organiser un groupe de travail réunissant médecins 
hospitaliers et médecins libéraux   
 

Description succincte de 

l’action : 

- Un compte-rendu de passage aux urgences sera délivré à 

chaque patient pour remettre à son médecin traitant ; 

- Un compte-rendu de sortie d’hospitalisation sera envoyé au 

médecin traitant dans les 8 jours, dès 2014 ; 

- Une ligne téléphonique spécifique sera mise en place sur 

certains créneaux en direction des médecins de ville. Cette 

ligne directe apparaîtra sur le papier en-tête du Centre 

Hospitalier et sur tout courrier adressé à un professionnel 

de santé. 

- Sensibiliser les médecins libéraux à l’installation d’une 

messagerie médicale électronique sécurisée : APICRYPT, 

déjà déployée au sein de certains services hospitaliers et 

qui sera généralisée à l’ensemble du personnel hospitalier. 

Cet outil permet la fluidité et l’instantanéité de l’information. 

Préalable : 

La messagerie sécurisée Apycript a été implémentée dans 

différents services hospitaliers dont : le service de Médecine, la 

maternité, la radiologie, le laboratoire. 

L’utilisation de cet outil est éprouvée par les différents secrétariats. 

Objectifs visés / résultats 
attendus : 
 
 
 
 
 
 
 

Objectifs visés Résultats attendus 

Décloisonner les pratiques 
des acteurs de terrain pour 
une prise en compte globale 
de la personne âgée 
 

Fluidité du parcours de la 
personne âgée 
Compte-rendu systématiques 
de passage aux urgences 
remis à chaque patient lors de 
sa sortie 
Compte-rendu de sortie 
d’hospitalisation transmis au 
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Indicateurs et Outils de suivi 
et d’évaluation : 
(Tableau de bord, 
questionnaires de satisfaction 
…) 

médecin traitant dans les 8 
jours  

Créer un outil de 
transmission, de 
communication entre les 
différents acteurs (notamment 
avec le  CH, les services 
sociaux et /ou médico-sociaux 
 

Diminuer le temps d’attente 
aux urgences avec une 
perspective de passage direct 
en hospitalisation lorsque cela 
est possible 
 
Création d’une ligne 
téléphonique spécifique de 
liaison entre médecins de ville 
et médecins hospitaliers 
Mise en ligne de la 
messagerie apycript 

Organiser un groupe de travail 
réunissant médecins 
hospitaliers et médecins 
libéraux   
 

Amélioration des relations 
entre la Médecine de Ville et 
la Médecine hospitalière pour 
une meilleure prise en charge 
des patients. 
Réduction de la fuite de la 
patientèle vers d’autres 
structures en dehors de la 
Ville 

 
Indicateurs : 
Nombre d’outils créés, nombre de réunions, ligne téléphonique 
créée, développement de la messagerie apycript, taux de fuite de la 
patientèle par rapport à 2012, temps d’attente moyen aux urgences 
des personnes âgées de plus de 55 ans 
Outils de suivi et d’évaluation : 
Rapport d’activités du service des urgences, compte-rendu des 
réunions du groupe de travail 

Nom et coordonnées du 
porteur : 

Personne référente :  

 

Centre hospitalier 
Dr ONDJA , Président de la Commission Médicale 
d’Etablissement 
en lien avec la coordinatrice du CLS 

Public visé  
(qualité / nombre) 

Personnes âgées et médecins de ville et médecins hospitaliers 

Partenariat envisagé  
(F : financier 
O : opérationnel) 

 
F : mise à disposition du personnel hospitalier 
O : Les médecins généralistes, les acteurs locaux  
 

Territoire(s) 
d’intervention(s)  
(quartier, école …) 

Ville de Vitry-le-François 
 

Calendrier prévisionnel  
(en mois, de…à…)  

Juin 2013 : Présentation en directoire et en Commission Médicale 
d’Etablissement  
A partir du 2

ème
 semestre 2013 : Mise en œuvre  

 

Budget prévisionnel total 
Sources de financement. 
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PARCOURS DE SANTE : 

Parcours de santé des enfants et des jeunes (25 ans)  Parcours de santé de personnes âgées ■ 

Parcours de santé de personnes en situation de précarité  Parcours de santé Addictions  

AXE PRIORITAIRE : 

Axe 1 : Animation et Coordination du CLS □   Axe 3 : Accès aux soins □ 
 Axe 2 : Accompagnement des publics ■   Axe 4 : Prévention et Promotion de la 
santé□  
 
Fiche action N°14  Nom de l’action : Aide aux aidants  

OBJECTIF STRATEGIQUE 

Objectifs opérationnels 

 

Soulager les aidants, ponctuellement, en développant une 
nouvelle offre de prise en charge alternative 

 

 Transformer des lits d’hébergement en hébergement 
temporaire 

 Soulager ponctuellement  les aidants  
 

Description succincte de 

l’action : 

Hébergement temporaire pour les personnes âgées 

dépendantes en vue de soulager les aidants limité à 90 jours 

par an avec inscription auprès de l’EHPAD 

Préalable : 

Demande d’autorisation à l’Agence Régionale de Santé de 

déploiement de places d’hébergement temporaire 

Objectifs visés / résultats 

attendus : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Indicateurs et Outils de suivi 

et d’évaluation : 

(Tableau de bord, 

questionnaires de satisfaction 

…) 

Objectifs visés Résultats attendus 

Transformer des lits 
d’hébergement en 
hébergement temporaire 

Demande d’autorisation à 

l’Agence Régionale de Santé  

Lits transformés en 

hébergement temporaire 

Soulager ponctuellement  les 

aidants 

Communication sur cette 

nouvelle offre auprès des 

acteurs locaux 

Utilisation du service par les 

aidants   

 

Indicateurs : 

Nombre de lits d’hébergement temporaire créés, taux d’occupation 

des lits d’hébergement temporaire, délais d’attente pour réponse à 

la demande, demande de création de lits d’hébergement temporaire 

auprès de l’ARS  

Outils de suivi et d’évaluation : 

Rapport d’activité de l’EHPAD, notification d’autorisation de l’ARS 
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Nom et coordonnées du 

porteur : 

Personne référente :  

 

Centre Hospitalier 

A préciser par le Centre Hospitalier 

Public visé  

(qualité / nombre) 

Aidants et personnes âgées 

 

Partenariat envisagé  

(F : financier 

O : opérationnel) 

 

F : ARS Champagne Ardenne 

O : acteurs locaux  

 

Territoire(s) 

d’intervention(s)  

(quartier, école …) 

Vitry-le-François 

 

Calendrier prévisionnel  

(en mois, de…à…)  

 

A partir de 2014 

Budget prévisionnel total 

Sources de financement. 

 

ARS Champagne Ardenne 
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PARCOURS DE SANTE : 

Parcours de santé des enfants et des jeunes (25 ans)  Parcours de santé de personnes âgées  

Parcours de santé de personnes en situation de précarité  Parcours de santé Addictions  

 AXE PRIORITAIRE : 

Axe 1 : Animation et Coordination du CLS □  Axe 3 : Accès aux soins  ■ 
Axe 2 : Accompagnement des publics□               Axe 4 : Prévention et Promotion de la santé □ 
 
Fiche action N° 15  Nom de l’action : Consultations en addictologie en un même lieu 

OBJECTIF STRATEGIQUE 

Objectifs opérationnels 

 

Organiser le parcours de prise en charge des personnes ayant 
des conduites à risque  

 

   Rapprocher les services du CSAPA et de l’UMAP en un 
même lieu 

Description succincte de 

l’action : 

Développer une offre de prise en charge coordonnée sur le territoire 
en organisant des consultations l’EPSMM et du CSAPA en un 
même lieu. 
 
Préalable : 
Convention Centre Hospitalier Vitry- EPSMM et Centre Hospitalier 
de Châlons-en-Champagne 

Objectifs visés / résultats 
attendus : 
 
 
Indicateurs et Outils de suivi 
et d’évaluation : 
(Tableau de bord, 
questionnaires de satisfaction 
…) 

Objectifs visés Résultats attendus 

Rapprocher les services du 
CSAPA et de l’UMAP en un 
même lieu 

Simplification de l’orientation 
par les acteurs locaux 

 
Indicateurs : 
Nombre de réunions de concertation, acteurs impliqués. 
 
Outils de suivi et d’évaluation : 
Compte-rendu de réunion, organisation définie. 

Nom et coordonnées du 
porteur : 

Personne référente :  

ARS  
 Pilote du schéma addictologie 

Public visé  
(qualité / nombre) 

Toute population  

Partenariat envisagé  
(F : financier 
O : opérationnel) 

F : Mise à disposition du personnel de l’EPSMM et du CSAPA 
O : EPSMM , CSAPA, Centre Hospitalier 

Territoire(s) 
d’intervention(s)  
(quartier, école …) 

Vitry-le-François 
 
 

Calendrier prévisionnel  
(en mois, de…à…)  

 
2014 
 

Budget prévisionnel total 
Sources de financement. 
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PARCOURS DE SANTE : 
 

Parcours de santé des enfants et des jeunes (25 ans)  Parcours de santé de personnes âgées  

Parcours de santé de personnes en situation de précarité  Parcours de santé Addictions ■ 

 
AXE PRIORITAIRE : 

Axe 1 : Animation et Coordination du CLS □  Axe 3 : Accès aux soins □ 
Axe 2 : Accompagnement des publics■                           Axe 4 : Prévention et Promotion de la santé□  
  
Fiche action N°16 Nom de l’action : Programme de formation en addictologie 

OBJECTIF STRATEGIQUE 

Objectifs opérationnels 

 

Organiser le parcours de prise en charge des personnes ayant 

des conduites à risques   

 Renforcer les compétences des acteurs sur les conduites à 
risques  

 Organiser l’intervention des différents acteurs dans le 
champ de la prévention des conduites à risques 

 Former les acteurs à la prévention (compétences 
psychosociales), au repérage, à l’intervention brève et à 
l’orientation 

Description succincte de 

l’action : 

- Temps d’information et d’échanges avec les professionnels, 
sur les pratiques, la position des équipes face aux 
conduites addictives et  les projets engagés ; 
 

- Sessions de formation à destination des  professionnels 
pour permettre une culture commune concernant la 
problématique des addictions. 

 
Elles se dérouleront par cycles (thématique et compétences) et 
seront assurées par des partenaires qui ont une connaissance du 
terrain vitryat comme le Pôle de compétences Champagne 
Ardenne,  
Organisées sur Vitry-le-François, ces formations faciliteront la 
mobilité des acteurs. 
Elles devront articuler à la fois : 

- Des éléments théoriques scientifiquement validés ; 
- Un échange de pratiques entre les participants et une 

valorisation de l’expérience de chacun ; 

- La mise en application des concepts théoriques à travers la 
réalisation de travaux de groupe. 

 
Ce programme tiendra compte des formations déjà suivies par les 
acteurs locaux. 
Un questionnaire sera élaboré et diffusé aux professionnels 
intéressés pour mesurer leur degré de connaissances et de besoins 
pour adapter la formation. 
Par ailleurs, les acteurs locaux seront invités à participer : 

- Aux journées d’échanges du réseau ADDICA qui ont lieu 
une fois par trimestre et auquel une grande majorité est 
adhérente ; 

- Aux journées de formation proposées en région dans le 
cadre de la programmation du Pôle de Compétences ou 
dans le département par d’autres partenaires 
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Objectifs visés / résultats 

attendus : 

 

 

 

 

Indicateurs et Outils de suivi 

et d’évaluation : 

(Tableau de bord, 

questionnaires de satisfaction 

…) 

Objectifs visés Résultats attendus 

Former les acteurs à la 
prévention (compétences 
psychosociales), au repérage, 
à l’intervention brève et à 
l’orientation 
 

Mise en place d’un 
programme de formation en 
addictologie 

Repérage et orientation du 
public par les professionnels 
formés 

Organiser l’intervention des 
différents acteurs dans le 
champ de la prévention des 
conduites à risques 

Participation des personnes 
formées aux journées 
d’échanges du réseau Addica 

 
Indicateurs : 
Nombre de participants aux formations, nombre de jours de 
formation, nombre de formation délivrées, nombre d’heures 
effectuées, nombre d’invitations à la formation envoyées, nombre 
d’usagers orientés vers les acteurs de la prévention ou du soin, 
contenus de formation, partenaires engagés 
 
Outils de suivi et d’évaluation : 
Ateliers d’échanges de pratiques, compte-rendu de l’axe accès aux 
soins 

Nom et coordonnées du 

porteur : 

Personne référente :  

Ville de Vitry-le-François 
 
Valérie GONTHIER, Coordinatrice du CLS 

Public visé  

(qualité / nombre) 

Acteurs locaux  

Partenariat envisagé  

(F : financier 

O : opérationnel) 

F : Ville de Vitry-le-François, MILDT en 2013 
O : Acteurs locaux 

Territoire(s) 

d’intervention(s)  

(quartier, école …) 

Ville de Vitry-le-François 
 

Calendrier prévisionnel  

(en mois, de…à…)  

2
ème

 semestre 2013 
 

Budget prévisionnel total 

Sources de financement. 

10 000€ en 2013 
Ville de Vitry-le-François : 5 000€, Mildt : 5000€ 
 

 


